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Les principes du code d’éthique de la recherche pour les Hautes écoles pédagogiques ont été 
pris en compte. De façon à garantir l’anonymat, il y été fait en sorte qu’il soit impossible 
d’identifier les bâtiments et les participants à cette enquête. L’évaluation synthétise les 
données de tous les bâtiments. Il n’y a pas de résultat spécifique à l’une ou l’autre école. 






L’accessibilité des bâtiments scolaires a un impact important sur le parcours scolaire des 
élèves en situation de handicap. C'est donc un enjeu important dans notre école valaisanne qui 
tend vers l’inclusion. Si l’environnement bâti regorge d’obstacles, il ne permet pas aux élèves 
souffrant d’un handicap d’accéder à l’enseignement aux mêmes conditions que les autres. 
L’architecture participe alors à la « réduction de la réalisation des habitudes de vie » 
(Fougeyrollas, P., Cloutier, R., Bergeron, H., Côté, J., & St Michel, G., 1998). Il existe de 
nombreuse normes, lois et recommandations concernant l’accessibilité des bâtiments publics 
dont font partie les bâtiments scolaires. Ce travail cherche à décrire le niveau d’accessibilité 
des bâtiments de la scolarité obligatoire du Valais romand. Trois hypothèses sont posées. 
Elles cherchent à vérifier l’impact du degré de scolarisation, des lois en faveur des personnes 
en situation de handicap ou encore de précédentes expériences d’intégration sur le niveau 
d’accessibilité des bâtiments scolaires. 
Pour vérifier ces hypothèses, une enquête descriptive quantitative a été menée. Le 
questionnaire vise à décrire les caractéristiques des bâtiments scolaires en terme 
d’accessibilité. L’analyse des résultats montre que l’accessibilité des écoles obligatoires n’est 
pas optimale. On trouve des différences significatives entre les différents degrés 
d’enseignement en terme d’accessibilité. Le niveau d’accessibilité des bâtiments est fortement 
influencé par les lois en faveur des personnes en situation de handicap. Dans une moindre 
mesure, les écoles ayant une expérience d’intégration sont plus accessibles que celles qui 
n’ont pas encore intégré d’élèves en situation de handicap. 
L’analyse des résultats permet d’ouvrir une discussion en regard des normes, lois et 
précédentes études menées à ce sujet. Il ne semble pas exister, en Suisse, d’autre enquête sur 
l’accessibilité des bâtiments de la scolarité obligatoire.  
Les conclusions de l’étude mènent à de nouveaux thèmes en lien avec l’accessibilité, comme 
l’accessibilité dans l’enseignement ou la recherche d’autres obstacles à l’intégration. De 
nouvelles recherches pourraient être menées sur le sujet, afin de permettre des comparaisons 
intercantonales, intracantonales, temporelles ou encore longitudinales, en incluant les niveaux 
de la scolarité post-obligatoire, par exemple. 
Mots-clés 
Accessibilité universelle, intégration, enquête, constructions scolaires, situations de 
handicap physique, barrières architecturales 
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1.1. Motivation personnelle1 
Durant mes années d’enseignement comme titulaire, j’ai travaillé avec des enseignants 
spécialisés, en duo-pédagogique, pour l’intégration d’élèves en situation de handicap. Pendant 
ces années d’expérience, j’ai travaillé dans plusieurs bâtiments scolaires, d’époques et de 
conceptions diverses. J’y ai vécu de nombreuses expériences d’intégration harmonieuses, 
mais certaines situations m’ont interpellée. J’ai côtoyé Rodrigo2, un élève en situation de 
handicap moteur qui se déplaçait en fauteuil roulant et était scolarisé dans une classe de 3H. 
Sa classe se situait au troisième étage d’une école sans ascenseur. Rodrigo devait être porté 
tous les jours jusqu’à sa classe, alors qu’une autre salle de classe était accessible de plain pied. 
Un échange de salles aurait donc pu être réalisé, mais cela n’a pas été fait. Quelle dignité 
offrait-on à cet enfant dans ces conditions? Quelle image de l’intégration donnait-on aux 
élèves, aux enseignants et aux parents de l’école ? 
Des cours donnés lors de ma formation à la Haute Ecole Pédagogique m’ont permis de 
comprendre comment, dans un contexte inclusif, certains aménagements pouvaient diminuer 
le handicap, là où des obstacles l’accentuaient. Ainsi, j’ai découvert l’histoire d’un petit 
garçon en situation de handicap moteur, scolarisé en Albanie, qui a été équipé d’un fauteuil 
roulant électrique. Cette aide a développé son autonomie, a permis sa participation et a 
amélioré son image auprès des autres enfants.  
En octobre 2013, j’ai été interpellée par un article publié dans le Nouvelliste et intitulé : 
« Orsières honoré pour son ouverture ». Cet article annonçait que le prix Procap pour 
l’accessibilité était attribué à l’école primaire d’Orsières, en Valais. On y expliquait que « les 
écoles en lice ont été évaluées selon trois critères: le respect de la norme SIA 500, l’originalité 
de la réalisation et l’intégration des besoins de tous les types de handicap (les problèmes de 
mobilité, de vue et d’ouïe) » (Savioz, 2013, p. 8).  
C’est ainsi que ce travail de recherche sur l’accessibilité des écoles de la scolarité obligatoire 
du Valais romand a débuté. 
1.2. Présentation de la forme et du contenu du mémoire 
Ce mémoire comporte deux parties principales : la partie théorique contenant la 
                                                
1 Cette partie se rapporte uniquement à l’auteure qui s’exprime à la première personne. 
2 Prénom d’emprunt 
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problématique et le cadre conceptuel et la partie empirique présentant l’enquête, sa réalisation 
et ses résultats. 
Le cadre conceptuel présente quatre thèmes en lien avec la problématique. Le premier thème 
expose les modèles de handicap et le processus de production du handicap (PPH). Il montre 
de quelle manière l’environnement peut être un obstacle ou au contraire une aide faisant 
varier les situations de handicap, qui correspondent à une diminution ou à une augmentation 
des habitudes de vie (Borioli & Laub, 2007). 
Le deuxième thème concerne l’accessibilité universelle. Il présente son historique, ses 
principes, et ses implications dans la conception des constructions, des biens et des services. 
Le troisième thème se penche sur les différentes lois, normes et ordonnances qui influencent 
la conception de projets architecturaux tenant compte des personnes en situation de handicap 
au niveau cantonal, national et international.  
Le quatrième thème dresse un rapide historique et un état des lieux de l’intégration en Valais, 
mais aussi au niveau Suisse et international. L’intégration ou l’inclusion partent du principe 
que chaque enfant doit pouvoir être scolarisé dans l’école de son quartier (Bless, 2004). Cette 
partie présente rapidement les élèves en situation de handicap physique et quelques difficultés 
spécifiques qu’ils peuvent rencontrer dans une école inclusive. 
La partie empirique prend place après ces parties théoriques. Elle décrit la méthode de récolte 
de données, le choix de l’échantillon et du questionnaire. Les résultats de l’enquête seront 
également présentés puis discutés en regard des études déjà réalisées. 
Après un bref rappel des résultats de l’enquête, la conclusion propose de nouvelles études qui 
peuvent compléter cette recherche ou s’appuyer sur ses résultats, ainsi que les limites et les 




L’accessibilité des bâtiments scolaires est un enjeu pour le canton du Valais dont les écoles 
sont les plus intégratives de Suisse (Office fédéral de la statistique [OFS], 2009). Si 
l’environnement bâti regorge d’obstacles, il ne permet pas aux élèves souffrant d’un handicap 
physique d’accéder à l’enseignement aux mêmes conditions que les autres. L’architecture 
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participe alors à la « réduction de la réalisation des habitudes de vie » (Fougeyrollas, Cloutier, 
Bergeron, Côté & St Michel, 1998, p. 11). Fougeyrollas, Noreau et Lepage (2004) définissent 
les habitudes de vie comme « les activités courantes (par exemple : la prise des repas, la 
communication, les déplacements) et les rôles sociaux (par exemple : aller à l’école, avoir des 
relations sociales, participer à des loisirs) qui assurent la survie et l’épanouissement d’une 
personne dans la société tout au long de son existence » (p.5). 
Comme l’objectif est la participation de tous les enfants, l’environnement doit leur permettre 
de réaliser leurs habitudes de vie (Mihaylov, Jarvis, Colver & Beresford, 2004). Selon 
Hemmington et Borell (2002), parfois certains élèves ne peuvent pas accomplir complètement 
certaines activités, voire ne les accomplissent pas du tout du fait des barrières 
environnementales. Les élèves peuvent être particulièrement exclus d’activités comme le 
bricolage, le sport ou les sorties. Une barrière supplémentaire peut apparaître lors de 
changements de classes pour différents cours, avec le transport des livres ou l’accès aux 
ordinateurs, par exemple (Hemmingson & Borell). On parle de « situation de 
handicap » lorsqu’il y a une « réduction de la réalisation des habitudes de vie, résultant de 
l’interaction entre les facteurs personnels (les déficiences, les incapacités et les autres 
caractéristiques personnelles) et les facteurs environnementaux (les facilitateurs et les 
obstacles)» (Fougeyrollas et al., 1998, p. 11). 
Comme la participation de tous les enfants est au centre, les facteurs environnementaux 
doivent être compris et décrits en relation avec les habitudes de vie qui ont du sens pour les 
enfants (Mihaylov et al. (2004). Mihaylov et al. décrivent l’environnement selon trois 
niveaux principaux : l'expérience individuelle de son propre environnement, une évaluation 
objective des conditions qui améliorent la participation, ainsi que le cadre législatif et la 
règlementation nationale concernant l'environnement. Bien qu’il soit reconnu que 
l’environnement influence fortement la participation dans la vie quotidienne des enfants, 
relativement peu d’études identifient et décrivent les différences dans les barrières 
environnementales à la participation (Law, Petrenchik, King et Hurley, 2007). Parmi les 
facteurs environnementaux qui influencent la participation des enfants, Law et al. distinguent 
les caractéristiques des écoles (température, éclairage, bruit, encombrement), ainsi que la 
conception et l’accessibilité des bâtiments.  
Le principe de conception universelle veut que l’on conçoive des environnements, des 
produits ou des services de façon à ce que l’utilisation soit la même pour tous, sans adaptation 
ou design particulier (Borioli & Laub, 2007 ; Organisation des Nations Unies, 2006 ; Søren, 
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2009). Venue de l’architecture, la conception universelle s’étend peu à peu à tous les aspects 
de la vie en société. Dans les bâtiments scolaires, les principes de la conception universelle ou 
conception pour tous sont réalisés lorsque tous les élèves quelles que soient leurs capacités ou 
incapacités peuvent accéder aux mêmes lieux, accomplir les mêmes activités, utiliser les 
mêmes services. 
Il existe un grand nombre de recommandations au niveau des constructions adaptées, tant en 
Suisse qu’au niveau international. Toutefois, ces normes et leur application ne suffisent pas 
pour tenir réellement compte de cette problématique. Les lois semblent suffisantes, mais leur 
application est lacunaire : les architectes privilégient le plus souvent l’esthétique ou 
n’appliquent pas certaines prescriptions (Lopes, Aguiar & Da Silva, 2012 ; Manser, 2006). 
Les efforts financiers nécessaires à l’accessibilité offrent une plus-value utile à tous. L’impact 
financier peut être problématique, lorsqu’il d’agit d’adapter des immeubles dont les coûts de 
construction sont inférieurs à 500'000 francs (Manser). Par contre, lorsqu’il s’agit de 
nouvelles constructions, il est possible de concevoir des projets dont les coûts liés à 
l’accessibilité sont peu élevés (Manser). Manser relève que les coûts des adaptations seraient 
souvent exagérés par les planificateurs. 
En Suisse comme à l’étranger, les architectes sont bien informés sur les normes en vigueur 
(Manser, 2006). Toutefois, ils ne tiendraient pas vraiment compte de l’intégration sociale des 
personnes handicapées. De plus, ils ne sont souvent pas au courant ou alors ne savent pas 
comment concevoir un bâtiment en tenant compte des besoins des usagers ayant des 
handicaps ou des incapacités (Lopes et al.,  2012 ; Manser).  
On trouve peu d’études en Suisse ou au niveau international sur les facteurs 
environnementaux qui influencent la participation des enfants dans leurs milieux de vie (Law 
et al., 2007 ; Mihaylov et al., 2004). Or l’environnement bâti, lié aux activités de vie des 
enfants a une grande influence sur leur participation (CIF, 2001 ; Hemmingson & Borell, 
2002 ; Law et al., ; Mihaylov et al.). En effet, celle-ci peut être définie comme l’implication 
dans les habitudes de vie, c’est-à-dire dans une situation de vie réelle (OMS, 2012). 
Les recherches existantes focalisent plus sur l’élève et ses capacités que sur les établissements 
scolaires (Hemmingson & Borell, 2002). Les études qui évaluent les écoles et leur influence 
dans l’intégration des élèves se penchent sur des facteurs comme l’environnement structurel 
selon les normes architecturales, ainsi que sur la volonté d’intégration, la culture de 
l’établissement (Pivik, Mccomas & Laflamme, 2002).  
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Les études menées au Portugal par Lopes et al. (2012) mettent en évidence des manques au 
niveau architectural. On peut trouver par exemple des ascenseurs ou des rampes qui obligent 
les élèves en situation de handicap à suivre un parcours différents des autres enfants, ce qui 
les stigmatise.  
Certaines études semblent montrer que les barrières environnementales augmentent avec 
l’âge. L’organisation de l’école semble moins favorable pour les plus grands : ils recevraient 
moins d’aide (technique et humaine), changent souvent de classes et sont suivis par plus 
d’enseignants qui doivent adapter leur enseignement (Hemmingson & Borell, 2002; Law et 
al., 2007).  
En Suisse, Kobi et Kurt (2010) ont évalué l’accessibilité des hautes écoles du pays. Leur 
enquête est une comparaison entre écoles, portant sur plusieurs aspects techniques de 
l’accessibilité. Aucune étude ou enquête concernant l’accessibilité dans les établissements de 
degrés obligatoires ne semble avoir été menée à un niveau cantonal ou national. De plus, il ne 
semble pas y avoir de statistiques à jour, au niveau valaisan, concernant ces constructions. 
Cela peut être dû au fait que l’organisation des bâtiments scolaires est du ressort des 
communes (Richoz, 2007).  
Il paraît donc intéressant de faire un état des lieux du niveau d’accessibilité des écoles dans le 
canton du Valais. Cela permettra d’avoir une vision globale sur ce thème. On pourra ainsi 
reconnaître les mesures qui sont déjà mises en place et relever les domaines où des difficultés 
ou des défis subsistent.  
Selon Lopès et al. (2012), en observant de quelle manière certaines conceptions sont des 
barrières pour l’utilisateur, on peut diminuer les exclusions. Ce travail a pour but de décrire le 
niveau d’accessibilité des bâtiments de la scolarité obligatoire du Valais romand. Les 
établissements concernés par cette enquête sont ceux des degrés primaires (4 à 12 ans) et 
secondaires (12 à 15 ans). La description prendra en compte les facteurs environnementaux 
liés à l’architecture qui peuvent être des barrières ou des facilitateurs pour des élèves en 
situation de handicap physique : visuel, auditif ou moteur. 
La question principale de cette étude est la suivante : Les bâtiments scolaires des écoles de 
degrés obligatoires du Valais romand permettent-ils une accessibilité optimale pour tous les 
élèves ? 
L’analyse des résultats de l’enquête permettra de confirmer ou d’infirmer certaines 
hypothèses posées suite à des observations informelles, des discussions avec divers acteurs en 
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lien avec le monde de l’enseignement, de l’architecture et du handicap ou encore à travers des 
lectures d’études sur le sujet.  
Les hypothèses retenues sont les suivantes :  
1. Les écoles qui ont intégré des élèves ayant un handicap physique sont plus accessibles 
que celles qui n'ont jamais intégré d'élèves ayant un handicap physique.  
2. Il y a des différences en terme d’accessibilité entre les bâtiments du secondaire (12 à 
15 ans) et ceux des écoles primaires (4 à 12 ans).  
3. Les lois en faveur des personnes en situation de handicap ont un effet sur le niveau 
d’accessibilité des constructions scolaires.  
 
 
3. Cadre conceptuel 
3.1 . Les modèles de handicap 
3.1.1. Introduction 
Définir le handicap n’est pas aisé. Derrière le choix des mots, il y a la conception du handicap 
elle-même. Dire de quelqu’un qu’il est handicapé, une personne handicapée ou alors une 
personne en situation de handicap n’a pas les mêmes implications théoriques sur les causes du 
handicap (Borioli & Laub, 2007). 
Ainsi, la définition du handicap a souvent été floue. Elle a évolué au cours du temps, selon les 
modèles de handicap auxquels on peut la rattacher.  
Au cours du siècle dernier, trois modèles de handicap différents se sont succédé et entremêlés, 
chacun avec ses propres conceptions théoriques, ses objectifs, ainsi que sa manière de définir 
le handicap et ses causes. Ce chapitre présente ces trois modèles et leurs implications dans la 
compréhension de la notion de handicap. 




3.1.2. Le modèle individuel 
Le modèle individuel est aussi appelé modèle médical, biomédical ou encore modèle curatif. 
Il correspond à une vision du handicap qui focalise sur les facteurs individuels de la personne 
handicapée.  
Selon Ravaud (1999), ce modèle a mené au schéma conceptuel de la Classification 
internationale du handicap (CIH) (OMS, 1988).  
Maladie ou trouble    Déficience  Incapacité    Handicap Figure'1':'Schéma'conceptuel'de'la'CIH'(OMS,'1980)'(Sanchez,'2014,'p.'39)'
 
Dans ce schéma, le handicap est considéré comme le résultat d’un enchaînement linéaire de 
cause à effet: une situation intrinsèque (la maladie ou le trouble) mène à la déficience 
(l’extériorisation de la maladie) qui altère les capacités d’action ou de comportement 
(l’incapacité : les déficiences ont des conséquences sur les performances et les activités) et 
c’est cette incapacité à réaliser des activités qui fait le handicap (l’individu ne peut pas jouer 
un rôle « normal » dans la société).  
Dans cette perspective, l’objectif est l’adaptation des personnes handicapées à leur 
environnement (Ravaud, 1999). On recherche les causes du trouble, afin de trouver un moyen 
de les guérir. Le handicap est une maladie ou un déficit qui appartient à la personne et qui va 
empêcher le bien-être social de l’individu. Les limitations dans la participation sociale de 
l’individu sont la conséquence de ses déficiences ou de ses incapacités propres (Rioux, 1997). 
Comme on se focalise uniquement sur les déficiences et les incapacités, l’environnement n’est 
pas remis en cause (Fougeyrollas & Noreau, 2007). Au contraire, on cherche à « normaliser » 
à corriger, réadapter, rééduquer la personne, sans agir ou s’interroger sur son environnement 
ou sur la société (Borioli & Laub, 2007). 
Dans ce modèle individuel, on trouve principalement deux types d’approches : l’approche 
biomédicale et l’approche fonctionnelle. Dans l’approche biomédicale, on cherche des 
traitements qui peuvent guérir. Le but des professionnels est de diminuer l’occurrence de la 
maladie ou le trouble dans la société. On met en place des moyens de prévention comme le 
dépistage prénatal, des opérations ou des interventions génétiques, par exemple. L’individu 
est considéré comme quelqu’un de malade, d’atteint. On doit le guérir, le rééduquer (Ravaud, 
1999 ; Rioux, 1997). Dans l’approche fonctionnelle, ou modèle réadaptatif, les problèmes de 
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la personne handicapée viennent du fonctionnement qui est altéré par le handicap. Pour 
prévenir ce handicap fonctionnel, on met en place des diagnostics et des traitements précoces. 
On développe des services comme la physiothérapie, l’ergothérapie, des conseils en 
formation, on donne des outils pour permettre une vie autonome (Ravaud). C’est à l’individu 
de modifier son comportement pour s’adapter à son environnement et aux exigences de la 
société. La responsabilité de la société vis-à-vis de la personne handicapée est de lui permettre 
de vivre avec le meilleur fonctionnement social possible, de manière indépendante, avec une 
idée de productivité (Borioli & Laub, 2007 ; Rioux). Dans le modèle individuel, on cherche 
donc à normaliser les désavantages des situations sociales résultant de certaines conditions 
physiques ou mentales (Borioli & Laub). 
3.1.3. Le modèle social 
Des mouvements de personnes handicapées et de leurs proches ont contredit le modèle 
individuel en proposant le modèle social (Borioli & Laub, 2007; Ravaud, 1999). 
Dans ce nouveau modèle social, ou modèle structurel, c’est l’environnement physique, social 
et politique de la personne handicapée qui doit s’adapter à ses besoins. Les facteurs 
personnels n’entrent pas en ligne de compte (Borioli & Laub, 2007). Dès lors, le handicap est 
causé par « l’ensemble des barrières physiques ou socioculturelles faisant obstacle à la 
participation sociale et à la pleine citoyenneté » (Ravaud, 1999, p. 67 ; Sanchez, 2014). On 
rejette le pouvoir médical et on mise sur les changements dans la société, ainsi que dans les 
facteurs environnementaux. Le modèle social met en avant les notions de droit à la différence 
et de fierté d’être handicapé. On rejette tout particularisme, avec l’idée de la conception 
universelle qui veut que tout environnement soit accessible pour tous (Ravaud). 
On distingue deux variantes dans le modèle social : l’approche environnementale et 
l’approche structurelle. Dans l’approche environnementale, le handicap est causé par les 
facteurs environnementaux. Pour diminuer le handicap, il faut donc rendre l’environnement 
accessible. La responsabilité sociale est d’identifier et d’« éliminer les barrières qui font 
obstacle à l’intégration des personnes handicapées » (Ravaud, 1999, p. 70). Selon l’approche 
structurelle, le handicap est causé par l’organisation sociale et politique, par les lois qui ne 
sont pas conformes aux droits de l’homme. Il faut donc réviser les lois et les règles de 
politique sociale pour réduire les inégalités et permettre la pleine citoyenneté des personnes 
handicapées (Ravaud; Rioux, 1997). 
Dès lors, le problème doit être réglé dans la société et non chez l’individu. On s’appuie sur 
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des disciplines comme l’anthropologie, la sociologie, l’économie, le droit…  C’est aux 
pouvoirs politiques de diminuer les désavantages et d’assurer des services qui permettent la 
pleine participation et l’autonomie de tous les individus (Rioux, 1997).  
Le modèle social et le modèle individuel sont presque antagonistes. Chacun rejette une partie 
de la problématique. Le modèle individuel se focalise sur l’individu en rejetant les causes 
sociales. Le modèle social met l’accent sur les problèmes de société en reniant les 
caractéristiques individuelles (Fougeyrollas & Noreau, 2007). C’est pour prendre en compte 
tous les éléments qui font la complexité des situations qu’un nouveau modèle va être 
proposé : le modèle systémique. 
3.1.4. Le modèle systémique 
On retrouve ce nouveau modèle sous un grand nombre d’appellations : systémique, éco-
systémique, situationnel, environnemental, biopsychosocial ou approche interactive (Borioli 
& Laub, 2007). Mais sous toutes ces dénominations, on retrouve l’idée d’interaction entre les 
facteurs individuels et les facteurs environnementaux. 
Minaire (1983) parle de handicap situationnel. Ce ne sont plus les personnes qui sont 
handicapées, « mais les situations qui sont handicapantes » (Ravaud, 1999, p. 70). « Le 
résultat est ici le résultat de la confrontation entre l’incapacité de la personne et les situations 
de l’environnement » (Ravaud, p. 70).  
Fougeyrollas et al. (1998), avec le Processus de Production du Handicap (PPH), nomment 
cette dynamique d’interaction « les habitudes de vie » qui englobent les activités courantes et 
les rôles sociaux de chacun durant son existence (Fougeyrollas et al.). 
Le modèle PPH définit une situation de handicap comme « la réduction de la réalisation des 
habitudes de vie, résultant de l’interaction entre les facteurs personnels (déficiences, 
incapacités et autres caractéristiques personnelles) et les facteurs environnementaux (les 
facilitateurs et les obstacles) » (Fougeyrollas et al., 1998, p.11). 
Fougeyrollas (2007) ajoute : 
La façon la plus courante d’utiliser le modèle (PPH) montre que c’est la rencontre de la 
personne différente avec son environnement de vie spécifique qui détermine la qualité 
de sa participation sociale. Le milieu de vie peut constituer un obstacle ou faciliter la 





L’OMS (2001) propose avec la Classification internationale du fonctionnement, du handicap 
et de la santé (CIF), le modèle biopsychosocial. Ce modèle tient compte en même temps des 
facteurs individuels (déficiences, incapacités), et des facteurs environnementaux (le milieu de 




Ces deux définitions ne sont pas parfaitement identiques. Dans la CIF, « l’environnement est 
[…] vu comme extérieur au phénomène du handicap » (Fougeyrollas, 2007). Elles ont en 
commun que le handicap n’est plus seulement lié à la personne » (Borioli & Laub, 2007), 
mais naît de la rencontre entre l’individu et son environnement. Toutefois, contrairement au 
modèle PPH, la CIF « autorise à penser la responsabilité de la restriction d’activités comme 
étant attachée à la personne » (Fougeyrollas, 2007). 
Dans les deux définitions, on met l’accent sur les facteurs environnementaux :  
Les facteurs environnementaux constituent l’environnement physique, social et 
attitudinal dans lequel les gens vivent et mènent leur vie. Les facteurs sont externes à la 
personne et peuvent avoir une influence positive ou négative sur la performance de la 
personne en tant que membre de la société, sur la capacité de la personne, ou sur une 
fonction organique ou une structure anatomique de cette personne (OMS, 2001, p. 17). 
On parle donc de situation(s) de handicap (Borioli & Laub; Gardou & Poizat, 2007). 
La version de la CIF pour enfants et adolescents (CIF-EA) est conçue selon le modèle de la 
CIF, pour «  enregistrer les caractéristiques de l’enfant en développement et l’influence des 
environnements qui l’entourent » (OMS, 2012, p. IX). Selon l’OMS (p. XVIII), pour les 
enfants et les adolescents, il convient de « porter une attention particulière aux facteurs 
environnementaux ». 
3.1.5. Conclusion 
Selon Borioli et Laub (2007), ces trois modèles « coexistent bien souvent de façon 
contradictoire, la vision individuelle étant encore prépondérante alors même que les éléments 
systémiques, voire sociaux, sont évoqués » (p. 38). Chaque modèle peut être critiqué, mais ils 
amènent tous à voir le handicap sous différents angles. Le point de vue que l’on adopte peut 
avoir des conséquences sur les orientations politiques prises par les décideurs (Rioux, 1997). 
Selon Fougeyrollas et al. (1998) : 
Il s’agit alors de modifier l’organisation socio-économique, d’agir sur les attitudes et 
représentations sociales, de développer la mise en œuvre des perspectives de design 
universel, de rendre disponibles les ressources et services adaptés et compensateurs des 
différences fonctionnelles et d’adapter les modes de réalisation des habitudes de vie. (p. 
19) 
La partie suivante présente le design universel que l’on peut nommer également  
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« l’accessibilité pour tous ». 
3.2. Accessibilité universelle  
3.2.1. Introduction 
Le concept d’accessibilité universelle se développe en lien avec l’évolution des modèles de 
handicap. En anglais, on parle d’Universal Design, qui est traduit et nommé en français de 
nombreuses manières : design universel, accessibilité universelle, conception universelle, 
design pour tous, accessibilité pour tous ou conception pour tous. Ces différentes appellations 
seront utilisées indifféremment dans ce texte. Toutefois, la traduction qui paraît la plus claire 
est celle de conception pour tous. Elle a l’avantage d’englober la prise en compte de 
l’universalité dès la conception des produits, des bâtiments ou des services. Cela marque une 
rupture avec l’ « accessibilisation » qui elle se fait après coup. Si au niveau historique les 
principes de la conception pour tous ont d’abord été utilisés dans des domaines techniques de 
l’environnement bâti, on en tient désormais compte à tous les niveaux : environnement bâti, 
transports, biens et services, information, éducation, emploi et santé (Søren, 2009). 
3.2.2. Historique 
Au niveau historique, la conception universelle est issue d’un processus qui découle de 
l’évolution des modèles de handicap. Dans les années 60, aux Etats Unis, les associations de 
personnes handicapées, à travers l’Independant Living Movement demandent 
l’ « accessibilisation », après avoir relevé les barrières architecturales. Le développement de 
« l’accessibilisation » a mené à des changements au niveau du droit, des recommandations et 
des classifications, au plan international (Sanchez, 2007). Mais le concept d’accessibilité 
montre des faiblesses puisque les adaptations pour faire face aux problèmes particuliers se 
font souvent après coup, ce qui risque de stigmatiser le handicap (Margot-Cattin, 2007). 
Le concept de l’accessibilité universelle, va plus loin que l’accessibilisation puisqu’il y ajoute 
une dimension d’inclusion et de participation sociale. On prend en compte les besoins de tous 
dès la conception du projet, ce qui permet la participation de tous. 
Le concept naît dans les années 70 et s’étend dès les années 90 à travers les travaux 
d’architectes, de designers, d’ingénieurs et d’urbanistes américains, parmi lesquels on trouve 
Ron Mance, Elaine Ostroff et Molly Story (Preiser & Ostroff, 2001). 
Avec le modèle social, puis le modèle systémique, on prend en compte les facteurs 
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environnementaux dans lesquels on doit s’appliquer à diminuer les obstacles et augmenter les 
facilitateurs. 
Søren (2009) dresse une liste d’événements internationaux qui ont joué un rôle en matière de 
conception universelle. Il relève entre autres la Convention des droits de l’homme (1950), 
l’Americans with Disabilities Act (1981), les recommandations du conseil de l’Europe 
relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées (1992) ou les règles des 
Nations Unies sur l’égalisation des chances des personnes handicapées. 
C’est en 1995 que les principes de la conception universelle sont formulés à l’université de 
Caroline du Nord, suivis, en 1999  des premières directives sur l’accessibilité définies par 
l’Organisation internationale de normalisation. 
En 2001, une résolution du Conseil de l’Europe stipule que « les principes de la conception 
universelle doivent être inscrits dans les programmes de formation de l’ensemble des 
professions travaillant dans le domaine de l’environnement bâti » (Søren, 2009, p. 17). 
En 2007, la conception universelle est mentionnée dans la Convention des Nations Unies 
relative aux droits des personnes handicapées. Cette même année, le Conseil de l’Europe 
adopte la résolution «Parvenir à la pleine participation grâce à la !conception universelle». En 
2008,  la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées entre 
en !vigueur (Søren, 2009). 
3.2.3. Qu’est-ce que la conception pour tous ? 
Søren (2009) définit la conception pour tous ainsi : 
La conception universelle (Universal Design) est une stratégie qui vise à concevoir et à 
élaborer différents environnements, produits, technologies et services de l’information 
et de la communication qui soient accessibles, compréhensibles et utilisables par tous 
autant que faire se peut et de la manière la plus indépendante et naturelle possible, sans 
devoir recourir à des solutions nécessitant une adaptation ou une conception spéciale. 
(p. 8) 
L’objectif de la conception universelle est de rendre accessible les lieux, produits ou services 
autant pour les personnes handicapées que pour les personnes âgées, ainsi qu’à tous les autres 
(les parents qui utilisent une poussette pour leur enfant, par exemple) (Manser, 2006). 
L’approche est globale et doit faire partie des politiques de planification dans tous les aspects 
de la société. La conception universelle doit proposer des solutions aux problèmes techniques 
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tout en favorisant l’intégration (Søren, 2009). Elle développe des objets, des environnements 
ou des services utilisables et compréhensibles par tous, sans adaptation particulière. A l’idée 
d’accessibilité s’ajoute de nouveaux principes comme « une même entrée pour tous » ou « les 
mêmes chances pour tous » visant l’égalité des chances (Søren).  
Dès la conception des bâtiments, des objets ou des services, il s’agit de tenir compte de 
plusieurs catégories de personnes : « les personnes en fauteuil roulant, ou à mobilité réduite, 
celles qui ont une déficience visuelle ou auditive, ou un handicap mental, celles qui souffrent 
d’asthme ou d’allergies, (car) dans la plupart des cas, les besoins de ces groupes reflètent bien 
ceux des autres catégories » (Søren, 2009, p. 11). 
Ainsi, un environnement sans obstacles ou alors dans lequel on a prévu des facilitateurs (qui 
comporte, par exemple, des aides techniques) permettra de meilleures performances et 
diminuera le handicap. Au contraire, si on laisse des obstacles et qu’on ne fournit pas d’aide, 
les performances diminuent (OMS, 2012). 
3.2.4. Les 7 principes de la conception universelle  
La conception universelle est conçue comme une méthode basée sur des principes définis par 
les professionnels issus de l’architecture, du design de produits, des ingénieurs et aussi des 
personnes handicapées amenées à évoluer dans des milieux variés et à utiliser les divers 
produits ou services (Margot-Cattin, 2007 ; Søren, 2009). On peut expliquer les sept principes 
généraux de la conception universelle de la façon suivante : (Margot-Cattin ; Levine, 2003 ; 
Preiser & Smith, 2011 ; Søren). 
Principe 1 : Utilisation équitable 
L’utilisation par tous de la même manière est possible (la même entrée pour tous, par 
exemple). Si ce n’est pas possible, on propose une alternative équivalente. Cette autre solution 
ne stigmatise en aucun cas le handicap. 
Principe 2 : Souplesse d’utilisation 
L’utilisation peut se faire de façons différentes (un comptoir accessible aussi bien assis que 
debout, par exemple). L’utilisation est flexible. Une personne peut l’utiliser quelles que soient 
ses caractéristiques personnelles (droitier ou gaucher, rythme d’utilisation,...). Des utilisations 
non conventionnelles sont possibles.  
Principe 3 : Utilisation simple et intuitive  
Le but et la méthode d’utilisation est compréhensible pour tous, indépendamment de 
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l’expérience, des capacités de communication ou de concentration. On peut l’utiliser de 
manière spontanée. Le résultat correspond à l’usage attendu. 
Principe 4 : Information perceptible  
On fournit les informations nécessaires en utilisant divers canaux (par exemple, écrit, 
symbolique, tactile, verbal, …), afin de communiquer efficacement avec tous les utilisateurs, 
indépendamment de leurs capacités sensorielles ou des caractéristiques de l’environnement. 
L’information est contrastée pour être facilement remarquée et déchiffrée. 
Principe 5 : Tolérance à l’erreur  
On limite au maximum les risques liés à une utilisation inadéquate ou accidentelle. 
Idéalement, on élimine, isole ou protège ce qui pourrait s'avérer dangereux ou gênant pour 
n'importe quel utilisateur. Si ce n’est pas possible, on fournit des avertissements en utilisant 
divers canaux. 
Principe 6 : Effort physique limité  
L’utilisation est efficace. Elle minimise la force physique, les répétitions de mouvements et la 
fatigue. L’utilisateur garde une position corporelle correcte durant l’utilisation. 
Principe 7 : Dimensions et espace suffisants pour l’accès et l’utilisation 
Les  dimensions sont suffisantes pour permettre l’accès et l’utilisation, quelles que soient la 
taille, la posture ou la mobilité des utilisateurs. On prévoit également l’espace nécessaire pour 
des appareils d’assistance, des moyens auxiliaires ou pour permettre la présence d’un 
accompagnateur comme soutien. 
Søren (2009) ajoute que les réalisations selon la conception universelle doivent être 
« résistantes, durables et peu coûteuses » (p. 13). Pour réussir à intégrer les principes de la 
conception universelle en minimisant l’impact financier, il convient d’en tenir compte durant 
tout le processus: de la recherche à la commercialisation, du projet au bâtiment fini, de la 
conception à l’utilisation du service (Søren). 
Selon Levine (2003), ces principes ne sont pas parfaits : ils sont parfois vagues ou difficiles à 
comprendre. De plus, ils peuvent être plus facilement applicables aux produits qu’aux 
bâtiments. Toutefois, comme le souligne Margot-Cattin (2007) : « Une application stricte et 
respectueuse de l’ensemble de ces principes conduit à la construction d’un environnement 




Avec la conception universelle, on cherche à réaliser des constructions qui prennent en 
compte les besoins de toute la population, plutôt que les besoins spécifiques d’un petit 
nombre (Manser, 2006 ; Margot-Cattin, 2007 ; Sanchez, 2014 ; Søren, 2009). Une formation 
spécifique à la conception universelle semble primordiale dans les programmes de formation 
des architectes (Manser ; Søren). Dès lors, les lois spécifiques pour l’intégration des 
personnes handicapées pourraient devenir inutiles puisqu’on construit pour le bien de tous et 
qu’on évite ainsi la stigmatisation (Margot-Cattin).  
Les principes de la conception universelle, au départ mis en place dans l’architecture, 
s’étendent maintenant à la conception de biens et de services et à la participation dans tous les 
domaines de la société (Gardou, 2007 ; Sanchez, 2007 ; Søren, 2009). On trouve de plus en 
plus d’études et de travaux qui s’intéressent à la conception universelle appliquée aux 
programmes de formation ainsi qu’à l’enseignement avec la prise en compte des différentes 
façons d’apprendre. Il s’agit de l’Universal Design for Learning (UDL) (Hall, Meyer & Rose, 
2012). 
3.3. Lois, normes, conventions 
3.3.1. Introduction 
Au niveau national et international, on trouve plusieurs lois qui visent l’égalité des personnes 
handicapées en leur assurant une accessibilité et en facilitant la pleine participation de tous 
(Borioli & Laub, 2007 ; Søren, 2009). 
Dans ce chapitre, les différentes lois, normes ou recommandations internationales, suisses et 
valaisannes sont présentées. 
3.3.2. Historique, lois normes et recommandations internationales 
Au niveau international, plusieurs textes donnent l’impulsion pour des démarches allant vers 
l’inclusion, en encourageant à modifier les textes de loi en faveur de la pleine participation 
des personnes handicapées.  
Il semble y avoir une volonté internationale de lutte pour l’égalité des droits des personnes 
handicapées. Le mouvement en faveur de l’intégration et de l’accessibilité universelle se 
développe parallèlement au développement du modèle social puis du modèle systémique.  
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Le point de départ est le texte de la Convention des droits de l’homme (1950). Durant les 
années 60, aux Etats Unis, les mouvements en faveur des personnes handicapées mettent en 
évidence les obstacles à l’autonomie et à la participation (Sanchez, 2007). L’année 1981 sera 
l’Année internationale des Nations Unies pour les personnes handicapées (Søren, 2009). En 
1989, l’article 23 de la Convention internationale des droits de l’enfant, déclare que « les 
enfants mentalement ou physiquement handicapés doivent mener une vie pleine et décente, 
dans des conditions qui garantissent leur dignité, favorisent leur autonomie et facilitent leur 
participation active à la vie de la collectivité» (ONU, 1989). En 1990, la loi états-unienne, 
Americans with Disabilities Act interdit la discrimination des personnes handicapées. Le 
Conseil de l’Europe recommande, en 1992, une politique cohérente pour les personnes 
handicapées, suivie  d’une règle, sur l’égalité des chances en 1993. En 1996, le Conseil 
Européen adopte une résolution qui veut supprimer les obstacles à la pleine participation et 
influencer l’opinion publique sur l’importance de développer l’égalité des chances en faveur 
des personnes handicapées (Sanchez). C’est finalement en 2007 que la Convention des 
Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées est ouverte à signature. Elle entre 
en vigueur en 2008. Cette convention a été signée en 2014 par la Suisse. 
Le paragraphe suivant présente plus en détails cette convention, ainsi que les lois, 
ordonnances et normes suisse et valaisannes qui se rapportent au handicap et aux 
constructions accessibles. 
3.3.3. Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées 
L’objectif de la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées 
(ONU, 2006) est de « promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouissance de tous les 
droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales par les personnes handicapées et de 
promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque » (Borioli & Laub, 2007, p. 22). La 
Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées (ONU) explique que 
la notion de handicap évolue et que « le handicap résulte de l’interaction entre des personnes 
présentant des incapacités et les barrières comportementales et environnementales qui font 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les 
autres». Dans l’article 7 intitulé « Enfants handicapés », elle demande que les états prennent 
des mesures pour éliminer les obstacles à l’accessibilité, y compris dans les écoles (ONU). 
Dans l’article 24  « Education », une école inclusive dont les élèves ne sont pas exclus du fait 
de leur handicap est promue. On explique que l’enfant handicapé a le droit d’être scolarisé 
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dans une école proche de son lieu de vie. On insiste également sur l’importance de l’inclusion 
dans les activités sportives, récréatives et culturelles (ONU, 2006). 
3.3.4. Les lois et les normes suisses  
En Suisse, deux lois concernent directement le handicap : la Loi de 1959 sur l’Assurance 
Invalidité (LAI) et la Loi de 2002 sur l’élimination des inégalités frappant les personnes 
handicapées (LHand). La LHand est accompagnée de l’Ordonnance de 2003 sur l’élimination 
des inégalités frappant les personnes handicapées (OHand). 
Les normes de construction relatives aux personnes handicapées sont regroupées dans la 
norme suisse SIA 500 : Constructions sans obstacles (Société suisse des ingénieurs et des 
architectes, 2009). En Valais, la norme SIA 500 est inscrite dans la loi cantonale sur 
l’intégration des personnes handicapées (LIPH), ce qui n’est pas le cas pour tous les cantons. 
La LAI se focalise sur l’incapacité à exercer une activité lucrative : en donnant des moyens 
financiers, il s’agit de « normaliser » la personne (Klein, 2001, p. 198).  
La LHand vise l’adaptation de l’environnement à la personne handicapée (Borioli & Laub, 
2007). Elle s’inscrit dans l’article 8 « Egalité » de la Constitution Fédérale (1999). L’article 8 
stipule que « tous les êtres humains sont égaux devant la loi, (que) nul ne doit subir de 
discrimination du fait (…) d’une déficience corporelle, mentale ou psychique ».  
Parmi les améliorations apportées par la LHand, Richoz (2007) relève que les nouvelles 
constructions ouvertes au public devront être accessibles, comme celles devant faire l’objet 
d’une rénovation importante. La LHand invite les cantons à favoriser l’intégration scolaire. 
Concernant les constructions, le champ d’application de la LHand (2002) s’étend aux 
« constructions et installations accessibles au public pour lesquelles l’autorisation de 
construire ou de rénover des parties accessibles au public est accordée après l’entrée en 
vigueur de la présente loi » (p. 2). Elle ajoute le principe de proportionnalité, c’est-à-dire 
qu’une pesée d’intérêt doit être faite pour éviter une disproportion entre, d’un côté, 
« l’avantage qui serait procuré aux personnes handicapées » (LHand, p. 6) et, de l’autre côté, 
les coûts financiers ou « l’atteinte qui serait portée à l’environnement, à la nature ou au 
patrimoine » (LHand, p. 6). 
3.3.5. Les lois et les normes en Valais 
En Valais, le Grand Conseil a voté en 1991 la Loi sur l’intégration des personnes handicapées 
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(LIPH). La LIPH est très proche de la LHand (Procap, 2010). Le but de la LIPH est de 
« favoriser l'intégration des personnes handicapées » (LIPH, 1991, Art. 1). Elle définit la 
personne handicapée comme « toute personne dans l'incapacité d'assumer par elle-même tout 
ou partie des nécessités d'une vie individuelle ou sociale normale, du fait d'une déficience, 
congénitale ou non, de ses capacités physiques ou mentales. » (Art. 2).  La LIPH propose de 
« tenir compte de la meilleure intégration possible » (Art.7). 
L’article 22 de la LIPH (1991) concerne les constructions adaptées. Il stipule que les 
nouvelles constructions publiques, dont les écoles, doivent permettre l’accès et l’utilisation à 
des personnes handicapées. Des aides financières peuvent être accordées pour des adaptations 
(LIPH). 
3.3.6. Lois sur les constructions accessibles 
Au sujet des bâtiments scolaires accessibles, l’OCDE préconise que : 
chacun puisse disposer d’équipements éducatifs de qualité et d’un espace propice à 
l’apprentissage qui s’avère également rentable dans le temps, non polluant et en 
harmonie avec l’environnement favorisant l’intégration dans la vie sociale et constituant 
un contexte sain, confortable, fiable, sûr, incitatif pour ceux qui y évoluent (Déoux, 
2010, p. 135). 
En Suisse, c’est la LHand qui fixe les exigences pour des constructions sans obstacles. La 
LHand s’applique sur les bâtiments qui déposent une demande d’autorisation de construire ou 
de rénovation auprès de l’autorité cantonale. La LHand exige que les écoles soient 
« accessibles et utilisables » par tous (Procap, 2010). Cela signifie que les rénovations ou les 
nouvelles constructions doivent être « conçues et réalisées sans obstacles » (Procap, p. 2). 
Dans les constructions existantes, à l’arrivée d’un élève handicapé dont la formation dure au 
moins trois ans, c’est l’AI qui va prendre en charge les aménagements nécessaires, selon le 
principe « simple et adéquat » (Procap, 2010, p. 4). 
La norme SIA 500 « Constructions sans obstacles » (Société suisse des ingénieurs et des 
architectes, 2009) fixe les exigences nécessaires pour qu’une construction soit réellement sans 
obstacle. Selon Procap (2010), la norme doit permettre à toutes les personnes, même celles 
qui ont un handicap (handicap moteur, de la vue ou de l’ouïe), de pouvoir accéder aux 
bâtiments publics qui lui sont utiles, sans l’aide d’un tiers. Dans la liste des exigences figurent 
des normes concrètes concernant les accès, les sols, les portes, les ascenseurs, les WC, les 
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salles de classe, la luminosité, l’acoustique, les alarmes, l’évacuation, etc. (Société suisse des 
ingénieurs et des architectes). 
3.3.7. Conclusion 
Ce chapitre a présenté les lois, les conventions et les normes en lien avec la participation des 
personnes en situation de handicap. Le courant international, national et cantonal qui vise 
l’inclusion est visible dans les différentes lois et ratifications de conventions. Ces lois doivent 
amener les politiques à défendre le « principe de protection des vulnérables » selon lequel il 
est « du devoir du pouvoir politique de protéger les citoyens jugés plus vulnérables que les 
autres. » (Sanchez, 2014, p. 307-308). 
Le chapitre suivant traite du thème de l’inclusion, vu sous l’angle plus spécifique de 
l’inclusion scolaire. 
3.4. Intégration, inclusion 
3.4.1. Introduction 
L’intégration scolaire semble un processus évident pour toute société qui cherche la 
participation sociale de tous ses membres. Le sujet de l’intégration est d’actualité. Des 
questionnements, cheminements, changements se font en Suisse, mais également dans bien 
d’autres pays plus ou moins avancés sur ce point-là. L’inclusion est présentée comme un 
processus, un idéal à atteindre, même s’il paraît utopique.  
3.4.2. Définitions 
L’intégration et l’inclusion sont des termes fréquemment utilisés pour parler de ce processus 
qui vise la pleine participation. Dans la littérature, et même pour les scientifiques spécialistes 
du sujet, ces deux termes sont utilisés avec des acceptions très diverses (Sermier, 2012). 
Il est difficile de définir l’intégration. Ce terme désigne des pratiques qui peuvent être très 
diverses, allant de pratiques proches de la ségrégation à celles tendant vers l’inclusion totale. 
Pour Bless (2004), l’intégration scolaire peut se définir ainsi : 
Par « intégration scolaire », on comprend l’enseignement en commun d’enfants en 
situation de handicap et d’enfants dits normaux dans le cadre de classes ordinaires, tout 
en leur apportant le soutien nécessaire (pédagogique, thérapeutique) pour faire face aux 
besoins spécifiques dans leur environnement sans avoir recours à la séparation scolaire.  
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L’intégration est une mesure pédagogique qui est appliquée en garantissant une prise en 
charge adéquate et individualisée de tous les enfants. Elle a pour but une intégration 
optimale dans notre société. (p.14) 
Puisqu’elle permet à l’enfant d’être scolarisé dans l’école de son quartier, l’intégration est un 
moyen pédagogique permettant au final que l’intégration dans la société se fasse. L’école est 
alors le reflet d’une société ouverte et intégrative (Bless, 2004, Procap, 2010). 
L’inclusion va plus loin, puisqu’elle exige que tous les élèves (quels que soient leurs besoins 
de soutien) soient scolarisés à plein temps dans la même classe. L’inclusion prend en compte 
tous les élèves et non pas uniquement ceux qui ont des besoins spécifiques (Tremblay, 2012). 
Cette notion d’inclusion totale est un idéal vers lequel on tend, même si son l’application dans 
les faits semble encore irréalisable. Toutefois, c’est ce terme « inclusion » qui est le plus 
utilisé actuellement lorsqu’on parle du processus de pleine participation scolaire pour tous. 
3.4.3. Perspective historique 
Dans les années 50-60, des écoles spécialisées sont créées sous l’impulsion de parents 
d’enfants en situation de handicap. Jusque-là, ils n’étaient pas du tout scolarisés (Sermier, 
2012). Ensuite, dans les années 70, on voit naître un mouvement en faveur de l’intégration. 
Ce mouvement a de multiples sources : évolution morale, évolution des pratiques 
pédagogiques, recherches scientifiques vis-à-vis du handicap et enfin des changements aux 
niveaux politique et légal (Tremblay, 2012).  
Ce mouvement se fait sentir dans une grande partie des pays européens et d’Amérique du 
Nord. Il prend sa source entre autre dans des textes de lois et des déclarations diverses et 
presque toutes concomitantes. Au niveau international, on trouve ainsi comme textes 
fondateurs la Déclaration de Salamanque de l’UNESCO (1994), la Convention internationale 
des droits de l’enfant de l’ONU (1989) ou la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées de l’ONU (2006), comme nous l’avons présenté dans la partie traitant des lois, 
des normes et des conventions relatives aux constructions. Au niveau national, en Suisse, la 
LHand, Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées 
(2002) donne également l’élan dans le processus de l’intégration. Dans les pays d’Europe et 
d’Amérique du Nord, ce processus progresse de façon différente. On trouve des pays 
largement en faveur de l’intégration (Amérique du Nord, pays scandinaves, Angleterre, 
Italie), mais la majorité reste plutôt ségrégationniste (Sermier, 2012). 
Il est intéressant de noter qu’en Suisse, du fait du fédéralisme, on trouve des écarts importants 
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dans les pratiques d’intégration. Dès 2007, selon l'accord intercantonal sur la collaboration 
dans le domaine de la pédagogie spécialisée, les cantons doivent promouvoir l’intégration des 
enfants et des jeunes en situation de handicap dans l’école ordinaire (Art. 1 b.) « dans le 
respect du bien-être et des possibilités de développement de l’enfant concerné et en tenant 
compte de l’environnement et de l’organisation scolaire » (Art. 2 b) (CIIP, 2007). 
Même au sein du canton du Valais, canton le moins ségrégationniste de Suisse selon l’OFS 
(Doudin & Curchod-Ruedi, 2010), on trouve des manières de faire très variées selon les 
districts.  
Globalement, le canton du Valais fait actuellement du cas par cas : il intègre chaque fois que 
c’est possible, mais n’exclut pas la possibilité de scolariser certains élèves dans des 
institutions lorsqu’il s’avère que cela est meilleur pour leur développement (Grand Conseil de 
l’Etat du Valais, 1991). 
3.4.4. Conditions de réussite de l’intégration 
Pour que l’intégration se passe au mieux, qu’elle puisse être appliquée concrètement et surtout 
qu’elle dépasse une simple intégration physique, il est nécessaire de tendre vers la réalisation 
d’un certain nombre de conditions. Ces facteurs de réussite peuvent être aussi bien matériels 
qu’humains (Tremblay, 2012). Parmi les facteurs environnementaux qui peuvent être des 
obstacles ou des facilitateurs pour l’intégration, on peut relever : le cadre légal (Richoz, 
2007), les valeurs et les attitudes (Tremblay; Procap, 2010 ; Richoz), la formation des 
enseignants (Tremblay), les bâtiments et les installations techniques (Procap; Richoz).  
L’architecture de l’école peut aggraver ou alléger la situation de handicap. Pour intégrer les 
élèves en situation de handicap, on doit donc tenir compte de leur handicap (Déoux, 2010). 
Selon Déoux, « La définition des exigences se limite souvent à une liste de besoins essentiels, 
encore trop souvent réduits aux problématiques de déficiences motrices. Les enfants qui ont 
des difficultés perceptives sont autant gênés par l’excès d’informations que par des messages 
trop faibles (lumière, parole, bruits, …) » (p. 490). 
Rendre un bâtiment accessible se fait aux frais des communes qui ne sont pas toujours 
d’accord avec ces dépenses (Richoz, 2007). Selon Sanchez (2014) : 
 L’égal respect dû à chaque citoyen implique que les autorités politiques promeuvent 
l’autonomie de chacun. (…) L’un des moyens de prévenir la domination des personnes 
fonctionnellement dépendantes, et de promouvoir leur autonomie, est de leur donner 
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accès à des biens et des services leur permettant de faire eux-mêmes un maximum 
d’actes. (p. 71) 
Selon Sanchez (2014) toujours, la justice distributive n’est pas de donner à tous la même 
chose, mais de compenser les difficultés rencontrées, de rectifier les inégalités :  
 L’idée qu’un trottoir trop haut ou qu’un escalier est un obstacle environnemental qui 
handicape une personne tétraplégique est aisée à admettre. L’idée que l’on pourrait 
supprimer cette barrière en abaissant les bordures de trottoir, en construisant des rampes 
d’accès et des ascenseurs apparaît évidente » (Sanchez, p. 89). 
Parler d’accessibilité en terme de confort pour tous est primordial (Déoux, 2010). 
L’accessibilité universelle nécessite que l’aménagement des bâtiments publics tienne compte 
du « manque de plusieurs catégories de population : les enfants en poussette, les personnes en 
fauteuil roulant, les personnes âgées qui ont des difficultés à marcher (…) sans focaliser sur 
des individus particuliers » (Sanchez, 2014, p. 106). En répondant aux besoins de certains 
élèves, on permet une accessibilité facilitée pour tous, comme nous l’avons déjà noté dans la 
partie traitant de l’accessibilité universelle. 
3.4.5. Facilitateurs 
Quand on parle de « handicap », on a tendance à se limiter aux problématiques des situations 
de handicap moteur et à exclure d’autres types de handicap sensoriels ou intellectuels (Déoux, 
2010). Déoux met en évidence une série de facilitateurs concernant les handicaps sensoriels. 
Ainsi, pour les élèves présentant une déficience visuelle,  il relève les signaux auditifs pour 
l’ascenseur, la lutte contre le bruit qui diminue le stress, l’importance de l’éclairage ambiant. 
Pour les élèves présentant une déficience auditive, il souligne l’importance des messages 
visuels clairs, des pictogrammes, l’utilisation de verre qui empêche le sentiment d’isolement, 
une bonne luminosité pour bien voir l’enseignant et la diminution de la réverbération des 
sons. 
3.4.6. Limites de l’intégration 
Si les conditions de l’intégration ne sont pas remplies, l’élève pourra souffrir de la situation 
intégrative. Ainsi, selon Sermier (2012), « Le simple placement d’enfants avec une déficience 
intellectuelle dans une classe régulière n’est pas suffisant pour garantir leur intégration 
sociale » (p. 97). Pour que l’intégration sociale soit améliorée, « il est […] indispensable de 
développer des stratégies ayant pour but de favoriser une meilleure acceptation sociale de ces 
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enfants et faciliter les interactions positives et les amitiés » (Sermier, p. 97). Parmi les 
stratégies possibles, Semier relève l’importance de transmettre aux élèves des informations 
sur le handicap, l’apprentissage coopératif, le soutien par les pairs et des programmes qui 
permettent de développer des amitiés. Les données manquent pour vérifier si l’un des buts de 
l’intégration : être scolarisé dans l’école de son quartier, avec ses voisins, dans un but 
d’intégration sociale est vraiment atteint en dehors de l’école, dans les relations de voisinage 
ou dans le monde du travail (Sermier, 2012).  
Concernant les aides, nécessaires à une bonne intégration, Guerdan et Moulin (s. d.) relèvent 
que les soutiens nécessaires pour l’élève ayant des besoins particuliers sont beaucoup plus 
difficiles dans un cadre inclusif. En effet, en institution, toutes les ressources sont disponibles 
sur place, tandis qu’en intégrant un élève, on doit faire venir les professionnels à l’école. Cela 
demande de l’organisation, des locaux et des moyens. Certaines classes spéciales ou 
institutions développent de réelles expertises et peuvent apporter une réponse très pointue à 
certains types de handicaps (Bless 2004). Une intégration réussie ne peut se passer de 
partenariat et des ressources de ces experts. 
Un autre écueil est soulevé par Bless (2004) : « Plus un système scolaire met à disposition de 
ressources et s’occupe d’une façon intensive d’enfants ayant des difficultés très légères, 
moins notre société ou notre école tolère les différences » (p. 25). Ainsi, les titulaires font de 
plus en plus appel à des aides extérieures et perdent peu à peu la capacité à gérer les situations 
particulières. On peut se trouver face au risque du refus du droit à la différence. On peut 
s’imaginer qu’avec du soutien, l’enfant doit s’adapter à l’école, faire comme les autres. Ainsi, 
Bless (2004) craint que cette  « perte de tolérance face à la différence » (p. 26)  fasse échouer 
l’intégration, qui exige au contraire l’acceptation de la différence. 
Une autre difficulté peut être rencontrée par l’élève intégré qui peut se sentir mal à l'aise du 
fait de la différence à la norme. Selon Sermier (2012), les enfants porteurs d’un handicap ont 
une plus grande confiance en eux s’ils sont scolarisés avec des pairs souffrant de handicaps. 
En diminuant la pression à la norme, on élargit le cadre, ce qui peut être salutaire pour 
certains élèves. En voulant intégrer un élève à tout prix, on prend le risque de faire de lui un 
exclu. 
3.4.7. Richesses de l’intégration 
L’intégration apporte des avantages du point de vue de l’élève en situation de handicap. Tout 
d’abord, l’élève intégré peut développer un sentiment d’appartenance car il est scolarisé dans 
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l’école de son quartier, avec des enfants de son âge (Thériault, 2008). Ensuite, des études 
montrent que les élèves intégrés sont moins sujets au harcèlement que ceux qui sont scolarisés 
en institution (Sermier, 2012). De plus, l’intégration semble apporter un léger avantage en 
terme de performances scolaires aux élèves ayant des besoins particuliers (Bless, 2004 ; 
Doudin & Curchod Ruedi, 2010 ; Sermier 2012). Cela peut être dû au fait que la comparaison 
à la norme est favorable à l’élève en difficulté.  
Concernant les autres élèves de la classe, beaucoup de parents et d’enseignants, craignent que 
les enfants ordinaires perdent du temps s’ils sont scolarisés dans une classe qui intègre un 
élève ayant des besoins particuliers. Or, les recherches montrent que les autres élèves ne sont 
pas freinés, mais au contraire bénéficient d’un enseignement différencié lorsque celui-ci est 
mis en place étant donné que cette forme d’enseignement prend en compte les différences de 
chacun (Bless, 2004 ; Doudin & Curchod-Ruedi, 2010 ; Sermier, 2012). Un autre avantage est 
visible dans l’attitude des élèves typiques vis-à-vis de la différence ou du handicap. Leur 
attitude est plus positive s’ils ont fréquenté une classe inclusive (Doudin & Curchod-Ruedi, 
2010 ; Sermier). 
Les expertises développées par les institutions peuvent également être un moteur positif dans 
l’intégration. Comme le suggère Bless (2004), elles peuvent mettre à profit leurs compétences 
en devenant des « centres-ressources » pour les écoles intégratives, en faveur des élèves 
intégrés.  
3.4.8. Conclusion 
La partie théorique a permis de présenter quatre thèmes en lien avec cette recherche. Les 
apports théoriques développés amènent à la partie empirique de ce travail. Celle-ci consistera 








4. Démarche méthodologique 
4.1. Introduction 
Les étapes de « la phase méthodologique et la planification des activités » (Fortin, 2010, p. 
222) sont expliquées dans la démarche méthodologique. La première partie décrit les 
procédures de collectes de l’information et précise le devis de recherche, les méthodes de 
collectes et d’analyse des données, la description des participants, les instruments et 
techniques utilisés pour collecter les données, une analyse des questions de l’enquête, ainsi 
qu’une présentation des aspects éthiques. La deuxième partie présente les procédures 
d’analyse et de traitement des données amassées et précise les étapes de l’analyse statistique 
et du traitement des réponses aux questions ouvertes. 
4.2. Description des procédures de collecte d’information 
4.2.1. Devis de recherche 
Une enquête descriptive quantitative a été mise en place, afin de décrire les caractéristiques 
des bâtiments scolaires en terme d’accessibilité puis d’analyser ces caractéristiques en regard 
des normes, lois et recommandations à ce sujet. Le but est de fournir un portrait des 
caractéristiques liées à l’accessibilité des bâtiments et de déterminer la fréquence d’apparition 
de celles-ci (Fortin, 2010, p. 291). 
L’enquête descriptive doit rechercher des « informations factuelles sur un phénomène 
existant, décrire des problèmes, apprécier des pratiques courantes et faire des comparaisons et 
des évaluations » (Fortin, p. 293). L’enquête a cherché des informations sur l’accessibilité 
avec un questionnaire à choix multiple concernant l’accessibilité et l’expérience d’intégration 
des écoles. Pour permettre aux participants de relever certaines difficultés rencontrées dans 
leurs écoles, des questions ouvertes ont également été posées. Les résultats de l’enquête 
permettent de comparer les écoles par degrés, selon les expériences d’intégration et selon 
l’application de lois sur les constructions de bâtiments publics. 
4.2.2. Méthode de collecte et d’analyse de données 
Il s’agit de collecter des observations concernant les bâtiments, avec un questionnaire auto-
administré, constitué principalement de questions à choix multiples. Les questions découlent 
du cadre conceptuel et de lectures préalables. La récolte des informations est méthodique et 
factuelle. Les données permettent de vérifier les hypothèses de recherche. Pour rappel, celles-
MARET!NOEMIE!–!JANVIER!2016!!!34!
 
ci, déjà présentées dans la problématique, sont les suivantes :  
1. Les écoles qui ont intégré des élèves ayant un handicap physique sont plus accessibles 
que celles qui n'ont jamais intégré d'élèves ayant un handicap physique. 
2. Il y a des différences en terme d’accessibilité entre les bâtiments du secondaire (12 à 
15 ans) et ceux des écoles primaires (4 à 12 ans).  
3. Les lois en faveur des personnes en situation de handicap ont un effet sur le niveau 
d’accessibilité des constructions scolaires.  
Le contenu du questionnaire est déterminé par les hypothèses et le but de la recherche. 
4.2.3. Description des participants 
La participation à l’enquête a été proposée à toutes les directions ou commissions scolaires 
responsables de la scolarité obligatoire du Valais romand. Il s’agit, selon Fortin (2010) de la 
population accessible. Chaque direction ou commission scolaire était libre de participer pour 
chacun des bâtiments sous sa responsabilité. Les questionnaires pouvaient être remplis par un 
membre de la direction, un enseignant spécialisé, un autre enseignant ou une autre personne 
en lien avec l’école. La recherche a permis de décompter 158 bâtiments scolaires. L’enquête a 
été complétée pour 88 de ces bâtiments. 
4.2.4. Instruments et techniques utilisées pour collecter les données 
L’instrument choisi pour mener l’enquête est le logiciel de sondage en ligne « Evalandgo » 
disponible sur le site http://www.evalandgo.fr/. Ce logiciel a permis de mettre en forme le 
questionnaire qui comporte divers types de questions : des réponses uniques de type oui/non, 
des réponses multiples, des tableaux à double entrée, des réponses chiffrées, ainsi que des 
réponses sous forme de texte.  
Avant sa rédaction définitive, le questionnaire a été prétesté. Cela a permis d’affiner des 
questions qui n’étaient pas claires, d’éliminer certaines questions inutiles, d’ajouter les 
explications nécessaires dans l’introduction. Un bloc de questions spécifiques pour les élèves 
en situation de multihandicap a également été ajouté suite à ce prétest. Le temps nécessaire 
pour la participation a été calculé et cette information a pu être donnée ensuite aux 
participants (durée moyenne de participation lors des prétests : 13 minutes). 
Après ces ajustements, le questionnaire a été envoyé à l’office de l’enseignement spécialisé 
avec un Email expliquant le but de l’enquête, l’organisation et le rôle des participants à 
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destination des directions. Le responsable de l’office de l’enseignement spécialisé a transmis 
les informations concernant l’enquête et un tableau d’inscription directement aux directions, à 
la fin du mois de novembre 2014. Les directions ont eu deux semaines pour compléter le 
tableau qui demandait le nom des bâtiments et les coordonnées d’un participant pour chaque 
bâtiment participant. 
Dès le retour des tableaux complétés, les participants inscrits ont reçu un Email d’explications 
avec le lien vers le questionnaire en ligne et un support papier imprimable reprenant les 
questions de l’enquête (Annexe I). Les participants disposaient de deux semaines pour 
compléter l’enquête en ligne. Un délai supplémentaire a été accordé pour permettre le retour 
d’un plus grand nombre de questionnaires. Le délai final a été fixé à mi-janvier 2015. Trois 
questionnaires sont arrivés après ce délai et ont tout de même été pris en compte dans les 
résultats. 
Tous les questionnaires complétés ont été consignés au fur et à mesure. Le logiciel Evalandgo 
a ensuite généré un tableau Excel compilant toutes les données brutes. Ce tableau se trouve 
dans le corpus de données3. Cette base de données a servi à l’analyse statistique et à l’analyse 
des réponses aux questions ouvertes. 
4.2.5. Analyse des questions de l’enquête  
Le questionnaire de l’enquête se focalise sur différentes catégories de thèmes. Ces catégories 
ne sont pas réparties équitablement (Figure 4). On trouve ainsi des questions en lien avec 
l’accessibilité (63), l’acoustique (13), les alarmes (3), les contrastes visuels (6), l’espace 
disponible (2), les voies d’évacuation (4), la luminosité (14), la mobilité (8) et la signalisation, 
orientation (15).  
 
                                                





La caractérisation complète du questionnaire peut être consultée en annexe (annexe II). 
Les questions de l’enquête portent sur différents niveaux d’accessibilité : l’accessibilité 
universelle (29), les accès pour les fauteuils roulants (19) et les autres accès spécifiques (7). 
Les questions portent sur différentes situations de handicap : moteur (43), visuel (29), auditif 
(15), moteur et visuel (15), moteur, visuel et auditif (2), auditif et visuel (1) et multihandicap 
(1). 
4.2.6. Aspects éthiques 
Recueil du consentement libre et éclairé 
Les membres des directions ou des commissions scolaires des bâtiments participants ont été 
informés de tous les aspects du déroulement de la collecte des données qui pourraient les 
amener à refuser de participer. Ils ont été informés qu’ils étaient libres de participer et que 
cela était valable à chaque étape de la recherche. 
Protection de leur anonymat 
Il est fait en sorte qu’il soit impossible d’identifier les écoles participant à l’enquête, et ce à 
toutes les étapes de la recherche. Les noms des établissements participant à la recherche ne 
sont pas visibles sur les grilles de données. 
Protection de la confidentialité 





























































retour aux participants, et cela même pour leur propre école. 
Retour des résultats de la recherche 
Les participants qui le souhaitent seront informés des résultats de la recherche. 
4.3. Procédure d’analyse et de traitement des données amassées 
4.3.1. Introduction 
Selon Fortin (2010),  la statistique descriptive « sert à résumer un ensemble de données, ce 
qui permet de caractériser l’échantillon et de répondre aux questions de recherche » (p. 504). 
Les données récoltées et assemblées dans un tableur Excel ont été analysées statistiquement 
afin de vérifier les hypothèses de recherche. Parallèlement à l’analyse statistique, les réponses 
aux questions ouvertes, sous forme de texte ont été compilées et décomptées. Cette partie 
présente les deux procédures d’analyse et de traitement des données amassées. 
4.3.2. Analyse statistique 4 
Pour répondre par une analyse descriptive à la question de recherche « Les bâtiments scolaires 
des écoles de degrés obligatoires du Valais romand permettent-ils une accessibilité optimale 
pour tous les élèves ? », le traitement quantitatif des valeurs numériques a été nécessaire 
(Lamoureux, 2006).  
L’analyse statistique des données récoltées par le biais du questionnaire a été effectuée à 
l’aide du logiciel libre R version 2.15.1 (2012-06-22). Pour l’analyse, le nombre d’enfants en 
situation de handicap scolarisés dans les centres a été normalisé par rapport à la taille du 
centre.  
Le questionnaire a été traité de la manière suivante : 
L’analyse statistique partitionne les questions issues du questionnaire en deux types : les 
questions descriptives et les questions relatives à l’accessibilité. 
Questions descriptives 
Les questions de ce type ne quantifient pas le niveau d’accessibilité mais sont utilisées pour 
grouper les centres en fonction de leur degré de similarité. Ces groupements permettent 
d’expliquer les résultats des tests statistiques. D’un point de vue statistique, ces questions 
constituent des variables explicatives et comprennent entre autre les questions en lien avec les 
différentes hypothèses de l’étude. On trouve ainsi la date de construction du centre scolaire et 
                                                
4 Analyse statistique réalisée par Raphaëlle Luisier, Chargée de recherche à l’Institut Francis Crick, à Londres. 
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la date à laquelle d’éventuelles rénovations ont eu lieu, les degrés présents dans le centre et si 
le centre a déjà intégré des enfants en situation de handicap, le cas échéant combien d’élèves 
et quel était leur situation de handicap. On trouve encore d’autres variables qui peuvent 
influencer le résultat du test, comme la taille du bâtiment, ou la région où se trouve le 
bâtiment. Concernant la région, une recherche avait été préalablement effectuée, afin de 
trouver le nombre total de bâtiments de la scolarité obligatoire du Valais romand et de 
rattacher chacun de ces bâtiments à son Centre Pédagogique Spécialisé (CPS). Les variables 
explicatives se trouvent dans le corpus de données. 
Questions relatives à l’accessibilité 
Les questions de ce type permettent de quantifier le niveau d’accessibilité. Ces questions sont 
toutes en lien avec l’accessibilité. Les questions ouvertes ont été retirées pour être traitées 
individuellement car elles ne peuvent faire l’objet d’une analyse statistique. Afin d’obtenir un 
score qui reflète le niveau d’accessibilité des bâtiments, les réponses logiques oui/non ou 
vrai/faux ont été transformées en valeurs numériques 1/0. Les réponses positives aux 
questions inversées telles que «  il y a des obstacles dans le couloir », « un ou des obstacles ne 
sont pas marqués » ou « lors des déplacements, les couloirs sont bondés », par exemple, ont 
été transformées en réponses négatives ({1!0} et {0!1}) car elles montrent un déficit 
d’accessibilité. Cette inversion a été réalisée afin de calculer le score des bâtiments en 
respectant l’échelle définie : le score est croissant, c’est à dire que plus le score est élevé, plus 
le centre est accessible. Enfin, les questions à réponses multiples comme « toutes les classes 
sont accessibles pour tous, certaines classe sont accessibles pour tous, aucune classe n’est 
accessible pour tous » ont été pondérées en fonction de l’importance accordée aux différents 
critères ({très bonne, moyenne, mauvaise} ! {1 , 0,5, 0}). 
Analyse descriptive des variables explicatives 
Une première analyse visant à caractériser les échantillons (les établissements participants) a 
été effectuée. Cette analyse a consisté à produire des graphiques. Ces graphiques visent tout 
d’abord à caractériser l’échantillon de données (taux de réponses au questionnaire, nombre 
d’établissements par centre CPS, taille des écoles, etc.). Ensuite, les graphiques ont permis de 
tester des liens possibles entre les différentes variables explicatives, par exemple s’il y a un 
lien entre les centres CPS et le nombre d’enfants en situation de handicap intégrés. Les 
résultats sont présentés dans la cinquième partie.  
En annexe se trouvent des informations détaillées et en lien avec le taux de participation par 
région (annexe III), avec la caractérisation des variables explicatives individuelles (annexe 
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IV), ainsi qu’avec les corrélations entre les variables (annexe V). 
Test statistique des différentes hypothèses 
Préparation des scores : 
L’accessibilité des centres scolaires a été évaluée par un score global pour chaque 
établissement. Ce score est obtenu en calculant la fraction des questions auxquelles chaque 
établissement a répondu positivement par rapport au nombre de questions auxquelles 
l’établissement scolaire a répondu. Les établissements n’ont pas été pénalisés par les 
questions auxquelles ils ne pouvaient pas répondre. Par exemple, si un centre ne possède pas 
de salle de gymnastique, les questions en lien avec le sujet ne sont pas considérées pour cet 
établissement. Il est possible que certains participants aient volontairement refusé de répondre 
à certaines questions et de ce fait, des biais positifs peuvent survenir. Une analyse statistique 
plus sophistiquée pourrait peut-être permettre d’évaluer ce biais, mais ceci dépasse le cadre de 
ce projet. De plus, une réponse positive aux questions « Il y a des intercours. » ou « Il y a des 
casiers dans les corridors. », par exemple, ne signifie pas que l’accessibilité est meilleure que 
si les réponses à ces questions étaient négatives. Ces questions ont été posées uniquement 
pour diriger le participant vers d’autres questions, en lien avec l’accessibilité, cette fois. Nous 
n’avons donc pas tenu compte de ce type de questions à tiroirs pour calculer le score des 
bâtiments. Enfin, étant donné que le questionnaire comporte une grande quantité de questions 
en lien avec la mobilité, le score global obtenu est fortement influencé par l’aspect de la 
mobilité. Afin de corriger cet aspect, un score a également été calculé pour les trois groupes 
de questions en lien avec les situations de handicap moteur uniquement (42 questions), les 
situations de handicap visuel (30 questions) et les situations de handicap auditif (15 questions) 
(annexe II). Les scores, ainsi que les variables explicatives se trouvent dans le corpus de 
données. En résumé, le score reflète le niveau de l’accessibilité des bâtiments de manière 
croissante : plus le score est élevé et plus le bâtiment est accessible. 
Tests statistiques d’hypothèses : 
L’analyse statistique visant à répondre aux trois hypothèses mentionnées plus haut a été 
effectuée de la manière suivante : une fois les scores obtenus pour chaque établissement, les 
trois hypothèses ont été testées à l’aide du test de Student, qui teste « l’égalité de l’espérance 
de deux variables aléatoires suivant une loi normale et de variance inconnue » (« Test de 
Student », 2015). Dans le cadre de cette étude, les variables sont les scores d’établissement 
pour des groupes partageant des caractéristiques d’intérêt (degrés, régions, expériences 
d’intégration, dates de construction, etc.). Par exemple, afin de tester l’hypothèse selon 
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laquelle les centres ayant intégré des enfants en situation de handicap sont plus accessibles 
que les centres n’ayant pas intégré d’enfants en situation de handicap, les variables comparées 
sont les scores des bâtiments ayant ou n’ayant pas intégré d’enfants en situation de handicap. 
Le test de Student compare la distributivité des scores des bâtiments ayant ou n’ayant pas 
intégré d’enfant en situation de handicap et calcule la probabilité d’obtenir la différence de 
moyenne de score entre les deux groupes par chance (P-valeur). On dit que l’hypothèse 
d’égalité des moyennes est rejetée (et donc que la différence entre les deux groupes est 
significative) si la P-valeur est inférieure à 0,05, ce qui signifie que la probabilité d’obtenir 
une telle différence par chance est inférieure ou égale à 5%. Le test de Student repose sur 
l’hypothèse que les données sont distribuées de manière normale. Or, comme les données ne 
sont pas parfaitement distribuées de manière normale, il est envisageable qu’un test statistique 
non paramétré (c’est à dire ne reposant sur aucune hypothèse en lien avec la distributivité des 
données) fournisse des résultats sensiblement différents. 
4.3.3. Traitement des réponses aux questions ouvertes 
Dans le questionnaire, les participants avaient la possibilité de donner des renseignements 
écrits sur le type d’aménagements nécessaires pour une intégration d’élèves en situation de 
handicaps dans leur bâtiment. Les réponses à ces questions ouvertes, données sous forme de 
textes courts ou de mots-clés, ont été compilées dans des tableaux qui contiennent trois 
colonnes : le type d’aménagement ou d’adaptation nécessaire, la fréquence d’apparition de ce 
type d’aménagement dans les réponses et la raison pour laquelle ces aménagements ou 
adaptations sont nécessaires. 
4.4. Conclusion 
Suite à la description des procédures de collecte d’information et des procédures d’analyse et 
de traitement des données amassées grâce au questionnaire de l’enquête, les résultats en lien 






5. Présentation des résultats 
5.1. Introduction 
La question de recherche de cette étude est la suivante : Les bâtiments scolaires des écoles de 
degrés obligatoires du Valais romand permettent-ils une accessibilité optimale pour tous les 
élèves ? Pour tenter de répondre à cette question, trois hypothèses sont posées. Ces 
hypothèses tentent de vérifier s’il y a des différences en terme d’accessibilité entre les écoles 
selon les éléments suivants : une expérience d’intégration vécue, le degré de scolarité ou 
encore l’impact des lois sur les constructions. 
Le questionnaire d’enquête a été conçu pour tenter de vérifier les hypothèses et de répondre à 
la question de recherche grâce à l’analyse des données récoltées.  
L’enquête comporte deux types de questions : des questions à choix multiples et des questions 
ouvertes. Les réponses aux questions à choix multiples ont débouché sur une analyse 
statistique quantitative. Les questions ouvertes ont été compilées. Elles apportent un éclairage, 
parfois un approfondissement et se trouvent dans la dernière partie de la présentation des 
résultats. 
L’enquête réalisée a généré un corpus de données conséquent. L’analyse de ces données a 
permis de faire émerger une grande quantité de résultats en lien direct avec la question de 
recherche ou qui dépassent parfois le cadre des hypothèses posées dans cette étude et qui 
ouvrent des perspectives pour des recherches ultérieures. 
Pour des raisons de clarté et de lisibilité, la présentation des résultats reste centrée sur les 
hypothèses posées. Elle présente les résultats spécifiques à chacune des hypothèses de la 
recherche.  
5.1.1. Participation et description de l’échantillon 
Les taux de participation à cette enquête varient fortement selon les Centres Pédagogiques 






Les aires rouges et vertes des graphes circulaires sont proportionnelles au taux de non 
participation et participation à l’enquête. Le rayon des graphes est proportionnel au nombre de 
centres scolaires ayant reçu le questionnaire (nMonthey= 32, nMartigny= 45, nSion= 51 et nSierre= 30).  
 Figure'6':'Nombre'd’élèves'en'situation'de'handicap'intégrés'entre'2009'et'2015'
 
Entre 2009 et 2015, en moyenne, les écoles ont intégré 1.06% d’élèves en situation de 














































































































































































































































de handicap visuel et 0.22% d’élèves en situation de multihandicap. 
5.2. Première hypothèse  
La première hypothèse était la suivante : « Les écoles qui ont intégré des élèves ayant un 
handicap physique sont plus accessibles que celles qui n'ont jamais intégré d'élèves ayant un 
handicap physique ». Afin de tester cette hypothèse, le test de Student a été utilisé pour 
comparer les distributions des scores des établissements ayant ou non intégré des enfants en 
situation de handicap. Alors que le résultat du test ne permet pas de conclure avec certitude 
que l’intégration a un effet significatif sur l’accessibilité (P-valeur > 0.05), l’analyse visuelle a 
révélé une tendance à l’amélioration dans le groupe ayant une expérience d’intégration. Ainsi, 
les écoles qui ont intégré des élèves en situation de handicap ont un meilleur score global 
(50% de réponses oui) et semblent donc plus accessibles que celles qui n'ont jamais intégré 
d'élèves en situation de handicap (46% de réponses « oui »). Ceci est encore plus marqué 
lorsque qu’il s’agit de l’accessibilité motrice (Figure 7B). 
 Figure' 7':' Comparaison' des' scores' globaux' entre' les' centres' scolaires' ayant' intégré' des' enfants' en'situation'de'handicap'physique'(diagramme'en'boîte'vert';'! = !.!"# ± !.!"#'et'les'centres'n’ayant'pas'intégré'd’enfant'en' situation'de'handicap'physique' (diagramme'en'boîte' rouge;'! = !.!"# ± !.!"".' La'différence'n’est'pas'significative'(P"val=0.24,'t"test).'*'Paval<0.05,''**'Paval<0.01,'t"test.'
5.3. Deuxième hypothèse 
La deuxième hypothèse était la suivante : « Il y a des différences en terme d’accessibilité 




































































hypothèse, le test de Student a été utilisé pour comparer les distributions des scores des 
établissements de chaque degrés (toutes les paires de degrés ont été comparées). L’analyse 
corrobore l’hypothèse puisque les petits degrés (1H-2H et 1H-8H) ont un score global 
significativement plus bas que les hauts degrés (Figure 8A, P-valeur <0.05). L’analyse des 
données montre donc de très grandes différences en terme d’accessibilité selon les degrés 
d’enseignement. La différence la plus significative est visible entre le score des écoles qui 
accueillent uniquement des élèves du tout début de la scolarité (4-5 ans) (32% de réponses 
positives) et le score des écoles qui accueillent seulement les élèves du secondaire (12 à 15 
ans) (57% de réponses positives). Le degré est un signal très fort qui fait varier le score en 
augmentant la quantité de réponses positives. Les écoles du secondaire (57% de réponses 
positives) ont un meilleur score global que les écoles primaires (48% de réponses positives). 
 Figure' 8':' Distribution' des' scores' globaux' par' degrés:' !!!!!! = !.!"# ± !.!"#!(! = !),' !!!!!! =!.!"! ± !.!"!(! = !"),' !!!!!!! = !.!!" ± !.!"#!(! = !),' ' !!!!!! = !.!"# ± !.!"#!(! = !"),' et''!!!!!!! = !.!"# ± !.!"#!(! = !").'*'Paval<0.05,''**'Paval<0.01,'tatest.''
5.4. Troisième hypothèse 
La troisième hypothèse est la suivante : « Les lois en faveur des personnes en situation de 
































































quantifier l’effet des lois sur l’accessibilité dans les bâtiments scolaires, premièrement pour 
les nouvelles constructions, puis pour les rénovations. 
Afin de tester l’hypothèse sur les nouvelles constructions, le test de Student a été utilisé pour 
comparer les distributions des scores des établissements ayant été construits avant la loi 
valaisanne LIPH de 1991, après la loi de 1991 et avant la loi fédérale LHand de 2002, ainsi 
qu’après la loi de 2002 (Figure 9). Le test révèle qu’alors que la loi de 1991 n’a pas d’effet 
significatif sur l’accessibilité générale des bâtiments (Figure 9A),  la loi de 2002 a eu pour 
résultat une augmentation significative de l’accessibilité générale des bâtiments (P-valeur < 
0,01). En effet, les bâtiments anciens ont un score de 46% de réponses positives et les 
nouveaux bâtiments ont un score de 62% de réponses positives. Lorsque le test de Student est 
appliqué par catégorie de handicap (Figures 9B, 9C, 9D), les conclusions sont identiques. 
 Figure'9':'Distribution'des'scores'globaux'par'année'de'construction:'!!"##!!""! = !.!"! ± !.!"#!(! =!"),'!!""!!!""! = !.!"# ± !.!"#!(! = !),'et''!!""!!!"#$ = !.!"# ± !.!"#!(! = !").').'*'Paval<0.05,''**'Paval<0.01,'tatest.'
 
Afin de tester l’hypothèse sur les rénovations, le test de Student a été utilisé pour comparer les 


































































1991, après la loi de 1991 et avant la loi fédérale LHand de 2002 et après la loi de 2002 
(Figure 10). Alors que le test de Student ne permet pas de conclure que les rénovations après 
les lois ont eu des effet significatifs sur l’augmentation de l’accessibilité, l’analyse visuelle 
des graphiques suggère une tendance a l’amélioration de l’accessibilité globale après 
rénovation (Figure 10A). Le test de Student appliqué par catégories de situations de handicap 
(Figures 10B, 10C, 10D) ne permet pas de conclure à un effet significatif des lois sur 
l’augmentation de l’accessibilité en ce qui concerne les rénovations. L’analyse visuelle 
semble indiquer cependant une tendance à l’amélioration de l’accessibilité dans les catégories 
des situations de handicap moteur (Figure 10B) et visuel (Figure 10D). L’analyse visuelle 
pour la catégorie des situations de handicap auditif (Figure 10C) semble indiquer un effet 
négatif des lois sur l’accessibilité. Ce résultat peut s’expliquer par une puissance statistique 
faible de l’échantillon testé dans cette catégorie. En effet, la taille de l’échantillon des 
bâtiments rénové est globalement faible (21) et le nombre de questions relatives à 
l’accessibilité spécifique aux situations de handicap auditif est lui le plus faible (15) de toutes 
les catégories. 




































































En conclusion le test de Student révèle que la loi a une grande influence sur le score des 
bâtiments. La loi cantonale LIPH de 1991 a eu très peu d’effet sur les nouvelles constructions, 
alors que les bâtiments construits après la loi fédérale LHand de 2002 affichent un score 
approximatif de 62% de oui, ce qui est significativement plus élevé puisque cela correspond à 
une augmentation de près de 15% par rapport à l’effet de la loi de 1991. Les résultats 
montrent que la loi de 2002 a eu un effet particulièrement pour la construction des ascenseurs. 
Les données semblent montrer qu’il y a une proportion d’anciens bâtiments scolaires qui ne 
sont pas aux normes. 
5.5. Autres résultats 
Au niveau du taux d’intégration d’élèves en situations de handicap physique dans les écoles 
qui ont participé à l’enquête, le test de Student permet de conclure à une différence 
significative entre les degrés primaires (4 à 12 ans) (1,3%) et secondaires (12 à 15 ans) 
(0,5%). On ne peut pas trouver de différence significative entre les degrés du primaire, 
probablement par manque d’échantillons dans les différents types de bâtiments (Figure 7B). 
 Figure'11':'Nombre'relatif'd'élèves'intégrés'en'fonction'des'CPS'et'des'degrés'
 
En terme d’accessibilité, les scores globaux des écoles de chaque CPS semblent très proches. 
Ainsi, la distribution des scores globaux par CPS est la suivante : Martigny 45% de réponses 
positives, Monthey 50% de réponses positives, Sierre 52% de réponses positives et Sion 52% 












































































































































'Figure' 12':' Distribution' des' scores' globaux' par' centre' CPS'' :' '!!"#$%&'( = !.!!" ± !.!"#!(! = !"),'!!"#$%&' = !.! ± !.!"!!(! = !"),' !!"#$$# = !.!"# ± !.!"!!(! = !"),' ' et' ' !!"#$ = !.!"# ± !.!!(! =!").'La'différence'entre'Martigny'et'Sion'est'significative'(Paval<0.05,'tatest).'
5.6. Résultat relatif à la question de recherche 
Cette étude cherche à vérifier si les bâtiments scolaires des écoles de degrés obligatoires du 
Valais romand permettent une accessibilité optimale pour tous les élèves. Les résultats de 
l’analyse des données montrent que le score global de toutes les écoles participantes s’élève 
à 49% de réponses positives par rapport au nombre total de réponses. 
5.7. Résultats des réponses ouvertes 
Les réponses ouvertes portent sur les aménagements nécessaires pour améliorer l’accessibilité 
en cas d’intégration. Elles se penchent sur les situations de handicap physique suivantes : 
moteur, visuel, auditif ou multihandicap.  


































































fréquence d’apparition de chaque type d’aménagement et les raisons invoquées pour la 
réalisation de ces aménagements (annexe VI). 
5.7.1. Situations de handicap moteur 
Pour intégrer les élèves en situation de handicap moteur, les aménagements cités le plus 
souvent sont les rampes, les WC, les ascenseurs et des changements de classe. Les raisons 
évoquées sont l’élimination de barrières architecturales, le développement de l’autonomie et 
la recherche d’une intégration réussie. 
Aménagements Nombre Raisons 
Rampe 5 Accès au bâtiment, accessibilité, cours de récréation, 
rez 
WC 4 Autonomie (2), intégration 
Ascenseur  2 Bibliothèque, accessibilité et autonomie 
Changement classe 2 Pas d’ascenseur, pas d’ascenseur au 4ème étage 
Entrée 1 Accessibilité 
Monte-escalier 1 Fauteuil roulant Tableau'1':'Aménagements'que'l’intégration'd’élèves'en'situation'de'handicap'moteur'a'nécessité''
Aménagements Nombre Raisons 
Ascenseur  12 Etages (5), accès classes 
Rampe 6 Configuration bâtiment, étage (2), accès bâtiment, 
accès classes, accessibilité (2) 
Monte-escalier 5 Etages (4), configuration bâtiment 
WC 3 Accessibilité (2) 
Changement classe 2 Accessibilité 
Portes 2 Seuils (2), largeur 
Accessibilité 2 Escaliers 
Entrée 1 Escaliers pour accéder aux classes  Tableau'2':'Aménagements'nécessaires'pour'intégrer'des'élèves'en'situation'de'handicap'moteur'
5.7.2. Situations de handicap visuel 
Pour intégrer les élèves en situation de handicap visuel, les aménagements cités le plus 
souvent sont le matériel informatique et l’aménagement des horaires. On trouve aussi des 
propositions d’aménagements de l’environnement comme les indications en braille, la pose de 
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mains-courantes ou l’aménagement des escaliers, par exemple. Les raisons évoquées sont 
l’aide à l’intégration, le développement de l’autonomie et l’élimination de dangers. 
Aménagements Nombre Détails Raisons 






Tableau blanc interactif (3) 
Ecran personnel de lecture (2) 
Equipement Centre pédagogique 
pour élèves handicapés de la vue 
(CPHV) (1) 
Ordinateur individuel (1) 
Tablette adaptée (1) 







Aménagement horaire 2  Intégration 
Bandes au sol 1  Repérage 
Pupitre adapté 1   Tableau'3':'Aménagements'que'l’intégration'd’élèves'en'situation'de'handicap'visuel'a'nécessités''
Aménagements Nombre Raisons 
Indications braille 3 Intégration (2), se diriger, repérage (2), 
déplacements 
Main courante 2 Repérage, danger (2), autonomie 
Escaliers 2 Danger, pas de barrière 
Classes 1  
Rampe plane 1 Inégalité surfaces 
Accès 1  
Pictogrammes 1 Intégration 
Signalisation 1 Intégration 
Eclairage 1 Repérage 
Changement classe 1 Escaliers 
Repères 1 Autonomie, bien être, sécurité, intégration 
Appareil codes barres  1 Déplacement, repérage Tableau'4':'Aménagements'nécessaires'pour'intégrer'des'élèves'en'situation'de'handicap'visuel'
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5.7.3. Situations de handicap auditif 
Pour intégrer les élèves en situation de handicap auditif, on propose l’amélioration de 
l’acoustique et on a procédé à un allègement des horaires pour un élève dans le but 
d’améliorer l’intégration. 
Aménagements Nombre Raisons 
Allègement horaire 1 Intégration Tableau'5':'Aménagements'que'l’intégration'd’élèves'en'situation'de'handicap'auditif'a'nécessités''
Une seule transformation a été relevée comme encore nécessaire à réaliser pour l’intégration 
d’un élève en situation de handicap auditif : il s’agirait probablement d’améliorer l’acoustique 
(1).  
Aménagements Nombre Raisons 
Acoustique 1  Tableau'6':'Aménagements'nécessaires'pour'intégrer'des'élèves'en'situation'de'handicap'auditif'
5.7.4. Situations de multihandicap 
Pour intégrer les élèves en situation de multihandicap, on a dû construire des rampes, dans le 
but d’améliorer l’accessibilité.  
Aménagements Nombre Raisons 
Rampe 2 Accessibilité, fauteuil roulant, accès rez Tableau'7':'Aménagements'que'l’intégration'd’élèves'en'situation'de'multihandicap'a'nécessités'
 
 
6. Discussion des résultats 
6.1. Introduction 
La discussion établit des liens avec la problématique, le cadre conceptuel, la méthodologie et 
la question de recherche. On y trouve un rappel des principaux résultats, un retour sur la 





6.2. Rappel des principaux résultats 
L’analyse des résultats permet de tester les trois hypothèses posées dans le cadre de cette 
étude qui elles-mêmes portent un éclairage sur la question de recherche. 
Les résultats semblent montrer une tendance en faveur de la première hypothèse : « les écoles 
qui ont intégré des élèves ayant un handicap physique (50%) sont plus accessibles que celles 
qui n'ont jamais intégré d'élèves ayant un handicap physique (46%). Pour rappel, les résultats 
donnés en pourcentages correspondent au nombre total de réponses positives (réponses qui 
signifient plus d’accessibilité) par rapport au nombre total de réponses données. 
La deuxième hypothèse : « il y a des différences en terme d’accessibilité entre le secondaire 
(12 à 15 ans) et les écoles primaires (4 à 12 ans) » semble confirmée également, puisque le 
score global des écoles du degré secondaire est plus élevé (57% de réponses positives) que 
celui des écoles primaires (48% de réponses positives). Les écoles secondaires sont donc plus 
accessibles que les écoles primaires. 
La troisième hypothèse : « Les lois en faveur des personnes en situation de handicap ont un 
effet sur le niveau d’accessibilité des constructions scolaires. » semble confirmée puisque 
l’analyse des résultats montre un effet marqué des lois et particulièrement la loi de 2002 sur 
l’accessibilité des bâtiments scolaires (15% de réponses positives en plus). 
Le dépouillement des réponses ouvertes met en évidence qu’un certain nombre 
d’aménagements ont été mis en place ou alors devraient être mis en place pour intégrer un ou 
des élèves en situation de handicap moteur (1,06% des élèves), visuel (0,45% des élèves), 
auditif (0,56% des élèves) ou de multihandicap (0,22% des élèves). 
La lecture des aménagements proposés montre que les aménagements en terme d’architecture 
sont nécessaires particulièrement pour améliorer l’accessibilité des élèves en situation de 
handicap moteur. Les aménagements proposés pour les autres types de handicap concernent 
plus des outils informatiques, ou des adaptations au niveau de la grille horaire que des 
transformations architecturales. Ces réponses montrent que les participants ont pris en compte 
l’accessibilité dans un sens plus large que la simple accessibilité architecturale.  
Certaines écoles ont installé un monte-escalier ou propose cet aménagement pour permettre 
l’accès aux étages. Or, ce type d’installation n’est pas permis dans les constructions scolaires, 




6.3. Retour sur la question de recherche et la littérature 
Cette étude cherche à vérifier si les bâtiments scolaires des écoles de degrés obligatoires du 
Valais romand permettent une accessibilité optimale pour tous les élèves. Pour répondre à 
cette question, un questionnaire a été bâti, afin de vérifier le niveau d’accessibilité des écoles 
de degrés obligatoires du Valais romand. Sur 158 bâtiments, 88 ont participé à l’enquête en 
répondant à une centaine de questions sur l’accessibilité dans leur bâtiment, ce qui correspond 
à 55,7% de participation. L’analyse des réponses a permis de trouver comme résultat un score 
global qui décrit le niveau d’accessibilité des écoles valaisannes. Ce score global s’élève à 
49% de réponses oui, par rapport au nombre de réponses complétées (moyenne sur les 88 
écoles = 0.49± 0.14 ). L’accessibilité des écoles des degrés obligatoires du Valais romand 
peut donc être optimisée. Les réponses et les suggestions des participants le montrent 
également. Le fait que les trois hypothèses aient été confirmées montre qu’il y a des 
différences en terme d’accessibilité entre les différents bâtiments et que l’accessibilité n’est 
pas optimale partout : les bâtiments anciens, les bâtiments des degrés primaires et ceux qui 
n’ont jamais intégré d’élèves en situation de handicap physique sont globalement moins 
accessibles que les bâtiments construits ou rénovés conformément à la loi de 2002, les 
bâtiments du secondaire et ceux qui ont déjà intégré des élèves en situation de handicap 
physique. 
A partir des résultats de l’analyse des questionnaires, il est possible de faire des liens avec 
d’autres études s’intéressant à l’accessibilité. Des études ont été publiées sur les obstacles et 
les facilitateurs qui empêchent ou facilitent la participation équitable, selon les principes de la 
conception universelle. Les deux études suivantes ont en commun le fait qu’elles s’intéressent 
aux facteurs environnementaux en lien avec la scolarité ou la formation. 
Mihaylov et al. (2004) ont réalisé une revue de la littérature sur les barrières et facilitateurs 
perçus par les enfants IMC et ceux qui leur apportent du soutien. Leur étude s’intitule 
Identification and description of environmental factors that influence participation of children 
with cerebral palsy. Ils se sont intéressés à ce qui, dans l’environnement, entrave la 
participation de ces enfants ou de ces jeunes. En isolant les facteurs en lien avec 
l’environnement bâti, on relève les éléments suivants : des entraves à la mobilité dues à des 
surfaces inégales, la perte d’équilibre à cause du bruit ou du stress, les changements de 
température, les difficultés d’accessibilité. La communication est souvent compromise à cause 
du bruit. Le stress dû au temps ressort également. Cette revue de la littérature montre une 
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corrélation entre les facteurs environnementaux et la participation.  
Les éléments relevés dans cette revue de la littérature ont été utiles puisqu’on a tenu compte 
des entraves listées pour affiner le questionnaire de l’enquête sur l’accessibilité dans les 
écoles valaisannes. Tout comme dans les résultats de Mihaylov et al. (2004), les participants à 
l’enquête valaisanne ont relevé des difficultés d’accessibilité. Ils ont aussi relevé des 
difficultés dues à l’acoustique, mais pour des élèves en situation de handicap auditif 
seulement. 
Hemmingson et Borell (2002) ont réalisé une enquête en Suède auprès d’élèves ayant un 
handicap physique. Leur enquête se nomme Environmental Barriers in Mainstream school. 
Les élèves interrogés rencontrent des obstacles dans l’accessibilité  comme le manque de 
rampe, d’ascenseur, ou d’ouverture automatique des portes. Ils sont exclus de certaines 
activités. On remarque cette exclusion particulièrement pour les activités de bricolage, de 
sport et les sorties. Une autre barrière est due aux changements de classe pour les différentes 
activités : ils ont besoin de se déplacer à travers toute l’école, de transporter les livres et n’ont 
parfois plus d’accès à l’ordinateur. Les étudiants plus âgés rencontraient plus d’obstacles que 
les plus jeunes (plus de déplacements et d’enseignants différents). 
Tout comme dans l’étude d’Hemmingson et Borell (2002), l’enquête réalisée en Valais a 
permis aux participants de ressortir certains aménagements nécessaires, comme les rampes, 
les ascenseurs ou le changement de classes. Par contre, dans l’enquête valaisanne, les 
participants n’ont pas mentionné d’exclusions spécifiques aux activités particulières.  
Contrairement aux résultats d’Hemmingson et Borell (2002), les résultats de l’enquête 
valaisanne montrent que les écoles accueillant des élèves plus âgés (12 à 15 ans) ont un 
meilleur score global que celles qui accueillent des élèves plus jeunes (4 à 12 ans), alors que 
les élèves se déplacent plus dans les grands degrés pour les changements de classes. Ce 
résultat peut être dû à la taille des bâtiments. En effet, les bâtiments du secondaire sont pour la 
plupart des bâtiments qui accueillent un grand nombre d’élèves (370 élèves en moyenne pour 





Une autre raison possible de cette différence peut être le fait qu’en primaire, on trouve une 
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L’étude de Pivik et al. intitulée Barriers and Facilitators to Inclusive Education (2002) 
s’intéresse également à l’accessibilité, mais dans une acception plus large. Dans cette étude, 
des adolescents ayant des limitations de mobilité et leurs parents ont identifié quatre 
catégories d’obstacles dans leur école : l'environnement physique (par exemple, portes 
étroites, rampes), les barrières psychologiques intentionnelles (par exemple, l'isolement, 
l'intimidation), les barrières psychologiques involontaires (par exemple, le manque de 
connaissances, de compréhension, ou le manque de conscience du problème) et les limitations 
physiques individuelles (par exemple, des difficultés de dextérité). Voici les obstacles de 
l’environnement physique signalés : les élèves ont des difficultés à entrer physiquement à 
l’école (souvent la porte accessible se trouve à l’arrière du bâtiment obligeant l'étudiant à faire 
le tour du bâtiment pour entrer. La rampe peut être trop raide ou comporter un rebord qui 
bloque l’accès. Les portes sont souvent trop lourdes pour être manipulées sans aide. Les 
portes ne sont pas automatiques. Concernant la sécurité, de nombreux jeunes ont exprimé la 
crainte d'être pris au piège dans l'école en cas d'incendie. Dans l'école, les portes ne sont 
souvent pas assez larges pour les fauteuils roulants. Au rayon des obstacles, on signale : trop 
peu d'espace entre les bureaux dans les salles de classe, des allées étroites au sein de la 
bibliothèque, et les couloirs bondés, particulièrement aux intercours. Si un ascenseur existe, il 
est souvent lent ou nécessite une clé d'accès, ce qui les oblige à rechercher un enseignant pour 
l'accès à l'ascenseur. Un autre obstacle majeur en ce qui concerne les ascenseurs, c'est qu'ils 
ne fonctionnent pas pendant les incendies. On relève également des toilettes pas accessibles, 
des casiers avec des crochets placés trop haut ou avec serrures à combinaison difficile à 
manipuler, des fontaines d'eau qui étaient trop élevés pour l'accès en fauteuil roulant et des 
installations de loisirs inaccessibles. Pour les jeunes de l'école secondaire, le manque 
d'accessibilité pour les activités récréatives était d'une importance primordiale. En règle 
générale, les aires de jeux ne sont pas accessibles et souvent les salles de gym sont difficiles 
ou impossibles d'accès. Souvent, l'équipement de la salle de gym (par exemple, des paniers de 
basket) n'était pas adaptable pour ceux qui utilisent un fauteuil roulant. A cela, les parents ont 
ajouté le laboratoire de sciences inaccessible (bancs et microscopes trop haut), la cafétéria 
inaccessible (passages trop étroits, nourriture placée trop haut, sièges inaccessibles). 
Dans l’étude de Pivik et al. (2002), les étudiants handicapés et leurs parents ont identifié 
quatre domaines nécessitant une amélioration dans les écoles :  
- la modification des structures physiques pour améliorer l'accessibilité,  
- des programmes de sensibilisation au handicap pour les autres élèves 
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- une meilleure formation des enseignants et du personnel à l’inclusion 
- l’élaboration de politiques d'éducation plus inclusive. 
Les éléments très riches de cette étude concernant l’environnement physique ont servi à bâtir 
le questionnaire de l’enquête valaisanne. Ainsi, les questions relatives à la sécurité en cas 
d’incendie ont été inspirées par cette étude. Les résultats de l’enquête concernant 
spécifiquement la sécurité montrent que dans la grande majorité des bâtiments il n’y a pas de 
consignes spécifiques pour les élèves en fauteuil roulant (91%). Si dans moins d’un tiers des 
cas tous les élèves peuvent suivre la même voie d’évacuation (27%) mais qu’en aucun cas les 
élèves en fauteuil roulant ne doivent rester dans leur classe (0%). Dans une petite minorité des 
cas, les élèves en fauteuil roulant doivent se rendre dans un espace sécurisé et attendre les 
secours (7%). 
L’intérêt de l’étude de Pivik et al. (2002) réside principalement dans la participation d’élèves 
en situation de handicap, pouvant relever les barrières effectivement rencontrées dans leur 
situation de vie. 
L’enquête valaisanne n’englobe pas de participant en situation de handicap physique. Cela 
peut être considéré comme un biais, puisque ces élèves auraient pu rendre compte de manière 
précise des barrières rencontrées au quotidien dans leurs écoles.  
Dans l’enquête valaisanne, les bâtiments ayant intégré plus d’élèves ont un meilleur score 
global au niveau de l’accessibilité que celles qui n’ont pas intégré, toutefois, cette condition 
ne semble pas forcément nécessaire. Ainsi, en moyenne, les écoles du CPS de Martigny ont 
un score global plus bas que celles des autres CPS. Or, les écoles du CPS de Martigny 
semblent intégrer plus d’élèves. Ce résultat viendrait donc appuyer les résultats de l’étude de 
Pivik, Mccomas et Laflamme qui relève que les barrières physiques à l’intégration, si elles 
sont les plus visibles, ne sont souvent pas les plus difficiles à éliminer comme les barrières 
psychologiques, ou institutionnelles par exemple (Pivik et al., 2002). 
En Suisse, deux recherches peuvent apporter un éclairage par rapport à ce thème : 
La recherche de Manser (2006) intitulée Construction adaptée aux handicapés – Processus de 
planification et problèmes de réalisation s’est intéressée entre autre aux « causes 
psychologiques de la non prise en considération des besoins des handicapés en matière de 
construction » (Manser, p. 5). Selon Manser, les dépenses supplémentaires nécessaires pour 
rendre les bâtiments accessibles sont utiles à tous.  L’adaptation des immeubles dont les coûts 
de construction sont inférieurs à 500'000 francs, représente une trop forte proportion (jusqu’à 
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20%). Un bâtiment sans obstacle dans cette catégorie ne peut se faire qu’en construisant un 
bâtiment neuf ou en réalisant une transformation complète (Manser). 
Concevoir un bâtiment sans obstacle ne pose pas de problème technique car on connaît des 
solutions, mais il reste des blocages lors de la réalisation : « les planificateurs, les maîtres 
d’ouvrages et les autorités qui accordent les autorisations ne sont pas assez sensibilisés et peu 
disposés à s’engager dans ce sens » (Manser, 2006, p. 3). 
Toujours selon Manser (2006), les coûts de la construction adaptée sont surévalués, alors 
qu’en planifiant ce type de construction, on peut mettre en œuvre des solutions qui génèrent 
peu de coûts supplémentaires. Le problème de cette surévaluation des coûts est que l’on fait 
plus facilement appel au principe de proportionnalité pour éviter de mettre en œuvre des 
adaptations. 
Les architectes interrogés dans l’étude de Manser (2006) ont tous dit être favorables à 
l’intégration. Ce qui fait remarquer à l'auteur qu’à un niveau théorique, tout le monde est 
favorable à une architecture adaptée. De plus, les architectes semblent bien informés et 
connaissent le Centre suisse pour la construction adaptée aux handicapés auprès duquel ils 
peuvent se renseigner. Toutefois, cette connaissance ne signifie pas une prise en compte 
automatique de cette problématique et ne se reflète pas forcément dans les réalisations 
(Manser). Le fait de ponctuer la construction de quelques adaptations (WC adaptés, rampe, 
etc.) ne suffit pas à l’intégration des personnes handicapées (Manser). Selon Manser, il s’agit 
de promouvoir la construction sans obstacles non pas de façon ponctuelle, mais de façon 
générale, si on vise l’inclusion.  
Dans l’enquête valaisanne, la loi de 2002 semble avoir un grand effet sur l’accessibilité des 
bâtiments. Ce qui semble aller dans le sens de l’étude de Manser (2006). En effet, tous les 
bâtiments construits après cette date ont un ascenseur, des WC adaptés, etc. Cela fait 
augmenter le score des écoles récentes.   
L’enquête Hautes écoles sans obstacles: état des lieux (Kobi & Kurt, 2010) examine le 
niveau d’accessibilité des hautes écoles en Suisse. Elle observe le degré d’accessibilité aux 
bâtiments qui semble être jugée satisfaisante dans la moitié des hautes écoles. Généralement, 
les indications concernant l’accessibilité ne sont pas spécifiées et ne sont que rarement 
complètes (ascenseur, WC, escaliers, …). Kobi et Kurt relèvent que les nombreux obstacles 
qui subsistent ne permettent pas de suivre une formation de manière égalitaire. Il ressort 
également de cette enquête que pour la majorité des personnes interrogées, le handicap était 
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synonyme de fauteuil roulant et donc principalement en lien avec la mobilité. Peu de 
personnes tiennent compte spontanément d’autres types de handicap (Kobi & Kurt). 
L’enquête valaisanne s’inspire de cette enquête, mais en s’intéressant aux écoles de la 
scolarité obligatoire. Contrairement à l’enquête sur les hautes écoles, l’enquête valaisanne 
tient compte uniquement des barrières physiques. Comme dans l’enquête de Kobi et Kurt 
(2010), les participants relèvent surtout des barrières architecturales en lien avec les fauteuils 
roulants. Les propositions d’aménagements pour les élèves en situation de handicap auditif ou 
visuel sont plus souvent en lien avec des aides matérielles ou des aménagements horaires. 
6.4. Limites et points forts de l’étude 
Cette partie est une critique sur les forces et les limites de ce travail. Les biais de l’étude sont 
également présentés, de manière à permettre une amélioration lors d’une éventuelle future 
étude.  
6.4.1. Limites 
Cette étude rencontre des limites et des biais qu’il convient de relever. 
Les résultats semblent confirmer les hypothèses posées. Toutefois, il se peut que d’autres 
variables confondantes interfèrent sur les résultats. Ainsi, la taille des bâtiments peut 
certainement influencer le niveau d’accessibilité des écoles. 
Concernant les participants, ce sont majoritairement les directions d’école qui ont complété le 
questionnaire (84%). Il est possible que les participants aient parfois manqué d’objectivité en 
analysant le bâtiment qu’ils dirigent.  
Lors de l’analyse statistique, seules les questions auxquelles les participants ont répondu ont 
été prises en compte. Or, on ne peut pas exclure que certaines réponses manquantes auraient 
pu péjorer le score global de certains bâtiments. 
Certains CPS ont un taux de participation plus faible que d’autres. L’exclusion d’un grand 
nombre d’écoles peut rendre les résultats d’une région moins fiables car l’échantillon est 
moins représentatif. Ainsi, on ne peut difficilement comparer les résultats entre CPS. On ne 
peut pas exclure la possibilité que certaines écoles qui n’ont pas participé auraient eu un score 
plus bas que la moyenne des bâtiments qui ont participé à l’enquête. 
Dans le questionnaire, certaines questions à choix multiple peuvent pousser à la confusion. 
Parfois, pour que le participant puisse au moins choisir une des réponses proposées, certaines 
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propositions ont été tournées négativement. Ainsi, la question concernant l’évacuation des 
élèves propose comme premier choix : « Il n’y a pas de consignes spécifiques pour les élèves 
en fauteuil roulant ». Une réponse positive à cette question ne va pas dans le sens d’une plus 
grande accessibilité. Il aurait également été plus précis d’ajouter une proposition de réponse 
« je ne sais pas » pour éviter une réponse positive ou négative de convenance de la part des 
participants. 
Malgré le soin apporté dans la page d’explications et dans les définitions données, on ne peut 
pas exclure des incompréhensions de la part des participants. Ainsi, certains directeurs ont pu 
comprendre tous les élèves actuellement scolarisés au lieu de tous les élèves pris dans un sens 
universel. 
Bien que les recherches aient été effectuées avec sérieux, le nombre total de bâtiments 
scolaires peut être imprécis. Aucune statistique globale ne semble exister à ce sujet au niveau 
valaisan. Les constructions scolaires dépendent des communes (Richoz, 2007). 
L’état des bâtiments scolaires n’est pas immuable. Les résultats correspondent à la situation 
de l’année scolaire 2014-2015. Durant cette année scolaire, plusieurs nouveaux bâtiments 
étaient en construction, ce qui laisse supposer que le score global pourrait augmenter, puisque 
d’anciens bâtiments, souvent vétustes et peu accessibles sont remplacés par des constructions 
plus adaptées qui devraient suivre les normes SIA 500.  
6.4.2. Points forts 
Il ne semble pas y avoir d’autre enquête sur l’accessibilité des bâtiments de la scolarité 
obligatoire en Valais ou même en Suisse. 
Un grand nombre de participants a complété le questionnaire, ce qui donne du poids aux 
résultats de l’enquête en terme de statistique. De plus, le corpus de données est très étendu et 
permettrait de faire encore de nombreuses recherches ou statistiques. 
Le questionnaire est complet et comporte des questions ouvertes concernant des exemples 
d’aménagements utiles pour l’intégration d’élèves en situation de handicap physique. Tout en 
proposant un panel de questions fouillées, le questionnaire a été conçu de manière à pouvoir 
être complété relativement rapidement (une quinzaine de minutes). Les participants ont pu 
utiliser les contacts des chercheurs comme support pour poser les questions nécessaires. 
Toutes les écoles des degrés obligatoires du Valais romand ont été touchées par cette étude. 
L’Office de l’enseignement spécialisé valaisan a soutenu ce travail en faisant parvenir 
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7.1. Apports et retombées théoriques ou pratiques 
Certains résultats de cette enquête semblent montrer que les écoles des degrés secondaires 
sont plus accessibles que les écoles primaires, contrairement à la littérature sur le sujet qui elle 
se penche sur plusieurs aspects de l’accessibilité. Il conviendrait de mener une recherche 
ciblée, en ouvrant l’étude à l’accessibilité dans l’enseignement, et non uniquement sur 
l’accessibilité architecturale. 
Les résultats de l’enquête sur l’accessibilité donnent à voir une photographie du niveau 
d’accessibilité des écoles de degrés obligatoires du Valais romand. Le corpus de données peut 
être exploité pour répondre à des questions concernant l’accessibilité. On peut y trouver des 
informations précises sur les détails de l’accessibilité exprimés en pourcentages (nombre 
d’écoles qui ont un ascenseur, nombre de bâtiments qui ont une place de parc réservée aux 
personnes en situation de handicap, nombre de salle de gym accessibles et adaptées, etc.). On 
peut ainsi observer finement les résultats concernant un type d’aménagement, de barrières ou 
de facilitateurs que l’on trouve dans les écoles de la partie francophone du canton. A partir du 
corpus de données on peut calculer l’impact d’autres variables explicatives comme la taille 
des bâtiments, par exemple. On peut également faire une recherche spécifique du niveau 
d’accessibilité des différentes salles prévues pour des cours particuliers (salles ACM, de 
biologie, etc.) ou encore s’intéresser aux éléments en lien avec les activités sportives ou 
récréatives  comme les cours de récréation ou les salles de gym.  
La partie théorique de cette étude propose un résumé de la littérature sur l’accessibilité, les 
barrières et les facilitateurs qui peuvent faciliter l’intégration d’élèves en situation de 
handicap physique. La lecture de cette étude, du questionnaire et du questionnement qu’il 
peut susciter, pourrait servir de point de départ pour des aménagements visant à diminuer les 
barrières architecturales et à augmenter les facilitateurs lors de l’intégration d’un élève en 
situation de handicap physique dans une école. Ainsi, la problématique de l’évacuation de 
tous les élèves en cas de danger pourrait être explorée. Après une observation des 
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caractéristiques architecturales, on peut être amené à faire des changements de salles de 
classe, de manière à utiliser celles qui ont la meilleure accessibilité,  luminosité ou acoustique 
selon les besoins des élèves. On peut être amené à réfléchir à des aménagements simples pour 
améliorer le bâtiment, comme la pose d’une bande autocollante blanche pour améliorer les 
contrastes dans les escaliers, par exemple. 
Le questionnaire de cette enquête peut servir de base de réflexion, sous forme de liste de 
contrôle, dans le cadre d’un projet de nouvelle construction de bâtiment scolaire accessible à 
tous. Cette démarche correspond tout à fait à la conception universelle, qui nécessite de 
prendre en compte l’accessibilité dès la conception du projet.  
7.2. Apports professionnels5 
J’ai réalisé cette recherche dans le cadre de mon mémoire de master en enseignement 
spécialisé à la Haute Ecole pédagogique. Le choix de travailler sur le thème de l’accessibilité 
universelle en terme d’architecture des bâtiments scolaire me semble très pertinent dans le 
cadre de l’enseignement spécialisé. En effet, en tant qu’enseignants spécialisés en Valais, 
nous sommes appelés à travailler auprès d’élèves présentant toutes sortes de difficultés. En 
observant le niveau d’accessibilité pour les élèves en situation de handicaps physiques dans 
les écoles du canton dans lequel je travaille, je propose un angle de discussion sur 
l’intégration en général dans nos écoles. En tant qu’enseignante spécialisée, je fonctionne 
également comme personne-ressource. Les connaissances acquises dans le cadre de ce travail 
de fin d’étude me permettent de soutenir des projets d’intégration dans mon lieu 
d’enseignement.  Je peux rendre la direction attentive aux aménagements nécessaires, qu’il est 
possible de faire simplement. Encourager les projets d’intégrations qui semblent compliqués 
en démontrant que les barrières architecturales sont les plus visibles, mais qu’elles ne sont pas 
insurmontables, si on tient réellement à mener à bien un projet d’intégration. Donner des 
exemples d’aménagements qui ont été faits avec succès dans d’autres écoles. 
Actuellement, je travaille comme enseignante d’appui en primaire, dans un contexte inclusif. 
Je travaille auprès d’élèves qui ont des difficultés scolaires mais qui ne présentent pas 
forcément de handicap. Toutefois, l’accessibilité universelle peut se retrouver dans mon 
enseignement lorsque je conçois un enseignement et des aides adaptées à tous les élèves. 
Cette conception de l’enseignement, nommée Universal Design for Learning (UDL) ou 
encore Universal Design for Instruction (UDI), peut ensuite être proposée dans les classes de 
                                                
5 Cette partie se rapporte uniquement à l’auteure qui s’exprime à la première personne. 
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mon école, auprès des enseignants généralistes qui travaillent avec des populations d’élèves 
très hétérogènes. L’Universal Design for Learning est alors au service de tous les élèves et 
non plus seulement utile à certains élèves (Hall, Meyer & Rose, 2012).  
7.3. Implications pour les études futures 
Cette étude portant sur l’accessibilité des écoles de la scolarité obligatoire du Valais romand 
gagnerait à être dupliquée dans d’autres cantons de Suisse, de façon à proposer un panorama 
plus complet du niveau d’accessibilité. Les résultats pourraient également être comparés entre 
cantons. De plus, des liens entre les taux d’intégration cantonaux et le niveau d’accessibilité 
pourraient être faits. L’effet des politiques scolaires cantonales pourrait ainsi être observé. 
Au niveau valaisan, cette enquête pourrait être menée dans le Haut-Valais, de manière à 
pouvoir vérifier s’il y a des différences en terme d’accessibilité dans les écoles de degrés 
obligatoires entre la partie francophone et la partie germanophone du canton.  
L’enquête pourrait également être répétée dans quelques années, de manière à vérifier si les 
scores globaux s’améliorent du fait des nouvelles constructions et des rénovations. On 
pourrait également observer si les scores s’améliorent avec le nombre d’expérience 
d’intégrations menée dans les écoles. 
En Valais toujours, il pourrait être intéressant de mener une étude sur l’accessibilité dans les 
bâtiments dédiés à la formation post-obligatoire. Ceci permettrait de récolter des données 
longitudinales et de vérifier si un élève en situation de handicap physique peut suivre une 
formation complète en Valais ou si des obstacles l’empêchent d’accéder à un type de 
formation. 
Il serait intéressant de mener une enquête sur l’accessibilité universelle en se penchant 
également sur d’autres situations de handicap, comme le retard mental, par exemple. 
La présente étude pourrait servir de point de départ pour une recherche portant sur les réels 
obstacles à une intégration. En effet, il serait judicieux de vérifier si les principaux obstacles 
sont dus aux barrières architecturales ou alors aux barrières psychologiques. Il est en effet 
important d’enquêter sur les comportements attendus. Sinon, on risque de rester bloqué aux 
barrières architecturales (Déoux, 2010 ; Hemmingson & Borell, 2002; Pivik et al., 2002). 
Une enquête pourrait se pencher sur l’Universal Design for Instruction en Valais, de façon à 
observer de quelle façon les programmes de formations sont bâtis pour être accessibles à tous. 
Une enquête portant plus particulièrement sur les loisirs à l’école aurait du sens. Procap s’est 
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penché sur le sujet et communique sur les directives au sujet des salles de gymnastique 
accessibles dans sa présentation Richtlinien Hindernisfreie Sportanlagen (Staufer, 2014).  
Cette enquête répond à la question de recherche en montrant que les bâtiments scolaires des 
écoles de degrés obligatoires du Valais romand doivent être améliorés pour permettre une 
accessibilité optimale pour tous les élèves.  Cette étude pose de nombreuses nouvelles 
questions, comme présenté plus haut. Pour y répondre, de nouvelles études incluant ou non le 
large corpus de données récoltées durant cette enquête pourraient être menées par d’autres 
étudiants, dans l’une ou l’autre des directions proposées, tout en éliminant les biais et en 
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Nous réalisons une enquête afin de décrire l’accessibilité des bâtiments scolaires des degrés 
obligatoires du Valais romand. Nous cherchons à connaître les aides à disposition des 
élèves en situation de handicap physique et les domaines où subsistent des difficultés ou 
des défis à relever. Cette recherche constitue le travail de mémoire de Noémie Maret, 
étudiante en enseignement spécialisé à la HEPvs-HEPL. Elle est conduite sous la direction 
de Mme Anne Rodi, chargée d’enseignement à la HEPL. 
 
Il s'agit d'un questionnaire à choix multiple. Le temps nécessaire pour remplir ce 
questionnaire ne dépasse pas une quinzaine de minutes. Vous êtes libre d’interrompre le 
questionnaire en tout temps. 
 
Nous tenons à vous rappeler que les données que vous nous communiquez sont 
confidentielles et qu’elles seront présentées de manière anonyme dans le rapport de 
recherche. Il sera fait en sorte qu’il soit impossible d’identifier les bâtiments et les personnes 
participant à l’enquête. L’évaluation synthétisera les données de tous les bâtiments 
scolaires. Il n’y aura pas de résultat spécifique à l’une ou l’autre école. 
 
Si vous le souhaitez, nous vous ferons parvenir un rapport des résultats de la recherche. 
 
Nous vous remercions du temps que vous nous accordez pour cette enquête et restons 
disponibles pour répondre à toutes les questions ou demandes d’éclaircissement que votre 
participation à cette recherche pourrait soulever:   
Noémie Maret : noemie.maret@students.hepvs.ch - 079 963 50 41 
 
Je consens à participer à la recherche décrite dans l'introduction 
qui précède. 
En cliquant sur "Page suivante", vous confirmez que vous avez pris connaissance des 
conditions de participation à cette recherche et que vous acceptez d’y participer. Au cours de 
ce questionnaire, vous êtes libre de vous retirer en tout temps. 
 
Informations générales 
Utilisation du questionnaire 
Vous pouvez naviguer dans le questionnaire en cliquant sur « page suivante » et « page 
précédente ». Si vous désirez compléter le questionnaire en plusieurs fois, vous pouvez 
sauvegarder les données déjà remplies en cliquant sur « sauvegarder vos données » en 
fond de page. 
 
Clarification des termes utilisés dans l'enquête 
Bâtiment scolaire 
Il s'agit du bâtiment principal, celui dans lequel se trouvent la majorité des salles de classes 
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ordinaires. Si certains cours spécifiques sont donnés dans un autre bâtiment, il faudra en 
tenir compte pour certaines questions. 
 
Elèves en situation de handicap 
Dans cette enquête, nous nous intéressons à la situation d’élèves présentant un handicap 
physique ou sensoriel (handicap moteur, visuel, auditif). Si des élèves en situation de 
handicap physique ont déjà été scolarisés dans le bâtiment, vous pouvez tenir compte de 
votre expérience pour répondre. Si ce n'est jamais arrivé, veuillez imaginer les situations 
selon les données actuelles du bâtiment. 
 
Pour tous 
Lieux ou services accessibles ou utilisables pour tous les élèves, quelles que soient leurs 
capacités ou incapacités (accessibilité universelle). 
 
Accès ou aménagements spécifiques 
Accès différents ou aménagements qui permettent aux élèves en situation de handicap 




La luminosité est adaptée aux activités prévues dans les différents lieux.  La luminosité est 
suffisante pour permettre de mener à bien les activités prévues dans les différentes salles. 
La luminosité permet des déplacements en toute sécurité. La lumière naturelle n’est pas 




L’acoustique permet aux élèves de se concentrer, même s’il y a un bruit de fond. Il est 
possible de suivre une conversation malgré le bruit ambiant. Il n’y a pas d’écho ou de bruits 
parasites. On entend clairement une personne qui parle à haute voix. Si nécessaire, des 
aménagements sont mis en place pour améliorer l’acoustique (panneaux pour feutrer les 
sons, ...). 
 
Contrastes de couleurs 
Choix de couleurs contrastées qui aident à différencier certains éléments les uns des autres. 
On peut trouver des couleurs contrastées entre le sol et les parois. Les portes peuvent être 
peintes dans une couleur qui contraste avec les parois et/ou le sol. Certains éléments 
peuvent être mis en évidence par la couleur (armoires, ...). On peut trouver des bandes 
contrastées qui aident au repérage de trajets dans l’école. 
 
Informations générales 










Type de bâtiment   
Plusieurs réponses possibles 
Construit avant 1991  
Rénové après 1991  
Construit après 1991  
Construit après 2002  
Rénové après 2002 
Pavillon provisoire 
 
Degré(s) de scolarité 
Y a-t-il des élèves scolarisés en enfantine (1H-2H) dans ce bâtiment?  Oui Non  
Y a-t-il des élèves scolarisés en primaire (3H-8H) dans ce bâtiment?  Oui Non  
Y a-t-il des élèves scolarisés au cycle d'orientation (9H-11H) dans ce bâtiment?  Oui Non  
 
Combien d'élèves sont scolarisés en enfantine (1H-2H)? 
 
Combien d'élèves sont scolarisés en primaire (3H-8H) ?
 
Combien d'élèves sont scolarisés au cycle d'orientation (9H-11H)? 
 
 
Expérience d’intégration d’élèves en situation de handicap physique 
De 2009 à 2015, au moins un élève en situation de handicap moteur a été scolarisé dans ce 
bâtiment.  Oui Non  
De 2009 à 2015, au moins un élève en situation de handicap visuel a été scolarisé dans ce 
bâtiment.  Oui Non  
De 2009 à 2015, au moins un élève en situation de handicap auditif a été scolarisé dans ce 
bâtiment. Oui Non 
De 2009 à 2015, au moins un élève en situation de multihandicap a été scolarisé dans ce 
bâtiment. Oui Non 
 
Scolarisation d'élèves en situation de handicap moteur 
De 2009 à 2015, combien d'élèves en situation de handicap moteur ont été intégrés dans ce 
bâtiment? 
  
L'intégration de ce ou ces élèves en situation de handicap moteur a-t-elle nécessité des 
adaptations ou des transformations dans ce bâtiment?  Oui Non  
 
Pour scolariser ce ou ces élèves en situation de handicap moteur, quelles adaptations ou 
transformations ont été réalisées dans ce bâtiment?  
 
Pour quelle(s) raison(s) a-t-on fait ces adaptations ou ces transformations?  
 
L'intégration d'un élève en situation de handicap moteur nécessiterait-elle des adaptations ou 




Pour scolariser un élève en situation de handicap moteur, quelles adaptations ou 
transformations devrait-on réaliser dans ce bâtiment?  
 
Pour quelle(s) raison(s) devrait-on faire ces adaptations ou ces transformations?  
 
 
Scolarisation d'élèves en situation de handicap visuel 
De 2009 à 2015, combien d'élèves en situation de handicap visuel ont été intégrés dans ce 
bâtiment?  
 
L'intégration de ce ou ces élèves en situation de handicap visuel a-t-elle nécessité des 
adaptations ou des transformations dans ce bâtiment?  Oui Non  
 
Pour scolariser ce ou ces élèves en situation de handicap visuel, quelles adaptations ou 
transformations ont été réalisées dans ce bâtiment?  
 
Pour quelle(s) raison(s) a-t-on fait ces adaptations ou ces transformations?  
 
L'intégration d'un élève en situation de handicap visuel nécessiterait-elle des adaptations ou 
des transformations dans ce bâtiment?  Oui Non  
 
Pour scolariser un élève en situation de handicap visuel, quelles adaptations ou 
transformations devrait-on réaliser dans ce bâtiment?  
 
Pour quelle(s) raison(s) devrait-on faire ces adaptations ou ces transformations?  
 
 
Scolarisation d'élèves en situation de handicap auditif 
De 2009 à 2015, combien d'élèves en situation de handicap auditif ont été intégrés dans ce 
bâtiment? 
 
L'intégration de ce ou ces élèves en situation de handicap auditif a-t-elle nécessité des 
adaptations ou des transformations dans ce bâtiment?  Oui Non 
  
Pour scolariser ce ou ces élèves en situation de handicap auditif, quelles adaptations ou 
transformations ont été réalisées dans ce bâtiment?  
 
Pour quelle(s) raison(s) a-t-on fait ces adaptations ou ces transformations?  
 
L'intégration d'un élève en situation de handicap auditif nécessiterait-elle des adaptations ou 




Pour scolariser un élève en situation de handicap auditif, quelles adaptations ou 
transformations devrait-on réaliser dans ce bâtiment? 
 
 
Pour quelle(s) raison(s) devrait-on faire ces adaptations ou ces transformations? 
  
 
Scolarisation d'élèves en situation de multihandicap 
De 2009 à 2015, combien d'élèves en situation de multihandicap ont été intégrés dans ce 
bâtiment? 
  
L'intégration de ce ou ces élèves en situation de multihandicap a-t-elle nécessité des 
adaptations ou des transformations dans ce bâtiment?  Oui Non  
 
Pour scolariser ce ou ces élèves en situation de multihandicap, quelles adaptations ou 
transformations ont été réalisées dans ce bâtiment?  
 
Pour quelle(s) raison(s) a-t-on fait ces adaptations ou ces transformations?  
 
 
Analyse du bâtiment  
Place(s) de stationnement 
Il y a des places de stationnement à proximité de l'école. 
Il y a au moins une place de stationnement spécifiquement réservée(s) aux personnes en 
situation de handicap à proximité de l’école. 
 
Accès extérieurs 
Accéder au bâtiment  
Plusieurs réponses possibles 
Il y a un escalier qui mène à l'entrée du bâtiment. Oui Non 
Il y a une rampe qui mène à l'entrée du bâtiment.   Oui Non  
Il y a un ascenseur qui mène à l'entrée du bâtiment. Oui Non  
L'entrée du bâtiment est de plain-pied. Oui Non 
Certains élèves ne peuvent pas accéder à l'école. Tous les élèves peuvent accéder à l'école. 
 
Un élève en fauteuil roulant est capable de se déplacer tout seul sur la rampe. Oui Non 
 
Entrer dans le bâtiment 
Tous les élèves peuvent utiliser la même porte d’entrée. 
Il y a une porte spécifique pour certains élèves. 
Un élève en fauteuil roulant peut entrer sans aide dans l'école. 




Signalisation, orientation, informations visuelles 
Signalisation, orientation 
On peut trouver des informations écrites, qui donnent des renseignements sur l'accessibilité 
de ce bâtiment (internet, flyer, ...). Oui Non 
Il y a un panneau qui indique les différents accès vers les diverses salles du bâtiment. Oui 
Non 
Il existe un système d’orientation pour les personnes présentant une déficience visuelle. Oui 
Non 
 
Désignation des locaux. Les différents locaux sont indiqués clairement par... 
Plusieurs réponses possibles 
leur nom en braille. 
 leur nom en relief.   
des pictogrammes.   
leur nom en gros caractères.   
leur nom écrit avec des couleurs contrastées.  
des caractères normaux. 
Elles ne sont pas marquées. 
 
Couloirs 
La largeur des couloirs est supérieure à 120 cm. Oui Non 
Des contrastes de couleurs améliorent l'orientation (sol, murs, ...). Oui Non 
La luminosité est bonne. Oui Non 
L’acoustique est bonne. Oui Non 
 
Vestiaires, casiers, obstacles, ...  
Il y a des vestiaires dans les couloirs.   Oui Non 
Il y a des casiers. Oui Non 
Il y a des obstacles dans les couloirs.   Oui No 
Il y a des cloisons, des baies vitrées ou des portes transparentes. Oui Non 
 
Vestiaires dans les couloirs 
Les vestiaires sont accessibles pour tous. Oui Non 
Les crochets pour suspendre les vestes sont accessibles pour tous sans aide. Oui Non 
Il y a des crochets spécifiques, accessibles pour des enfants présentant des difficultés 
motrices. Oui Non 
 
Casiers 
Les casiers sont accessibles pour tous. Oui Non 
Il y a des casiers spécifiques ou des aménagements pour certains élèves. Oui Non 
 
Obstacles dans les couloirs 
Les obstacles sont marqués visuellement. Oui Non 
Les obstacles sont marqués tactilement. Oui Non 
Un ou des obstacles ne sont pas marqués. Oui Non 
Les cloisons, les baies vitrées ou les portes transparentes sont marquées par une bande 




Accès aux différents étages 
Plusieurs réponses possibles 
Il n'y a qu'un seul étage. 
 Tous les étages sont accessibles pour tous les élèves. 
 On peut passer d'un étage à l'autre avec un escalier.   
On peut passer d'un étage à l'autre avec un ascenseur.   
On peut passer d'un étage à l'autre avec une rampe.   
On peut passer d'un étage à l'autre avec un monte-escalier. 
 
Escaliers 
Les escaliers sont indiqués. Oui Non 
Les escaliers sont suffisamment éclairés. Oui Non 
Il y a des couleurs contrastées sur certaines marches. Oui Non 
Il y a une main-courante. Oui Non  
 
Ascenseur 
L'ascenseur est accessible en fauteuil roulant (largeur 110 cm, profondeur 140 cm). Oui Non 
L’ascenseur permet d’atteindre tous les étages. Oui Non 
Un élève se déplaçant en fauteuil roulant est capable d'utiliser l'ascenseur tout seul. Oui Non 
Un élève présentant un handicap visuel est capable d'utiliser l'ascenseur tout seul. Oui Non 
Pour utiliser l'ascenseur, un élève doit demander de l'aide à un enseignant (clé, ...). Oui Non 
 
Déplacements : début et fin des cours, récréation, intercours 
Lors des déplacements (début et fin des cours, récréation), les couloirs sont bondés.  Oui 
Non  
Il y a des intercours.  Oui Non  
 
Intercours 
Durant les intercours, un élève en situation de handicap physique a suffisamment de temps 
pour atteindre les différentes salles. Oui Non 
Durant les intercours, un élève présentant une déficience visuelle a suffisamment de temps 
pour atteindre les différentes salles. Oui Non 
Certaines salles sont trop éloignées pour être atteintes par tous durant l'intercours. Oui Non 
Lors des intercours, les couloirs sont bondés. Oui Non 
 
Salles de classe ordinaires 
Accès   
Plusieurs réponses possibles 
Toutes les salles de classes sont accessibles pour tous.   
Certaines salles de classes sont accessibles pour tous.    
Aucune salle de classe n'est accessible pour tous.   
Les portes des classes peuvent être ouvertes ou fermées par tous. 
 
- Les portes des classes sont vitrées (en partie ou entièrement). 
Oui Non 
 
Espace dans les classes ordinaires 
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Il y a suffisamment d'espace dans les classes pour permettre les déplacements de tous. Oui 
Non 
Il y a suffisamment de place pour installer des aides techniques spécifiques (ordinateur, 
caméra, lampe, ...). Oui Non 




Plusieurs réponses possibles 
Toutes les salles de classes ont une bonne luminosité.  
Certaines salles de classe ont une bonne luminosité.  
Aucune salle de classe n'a une bonne luminosité.   
Il y a des contrastes de couleurs dans les salles de classe 
 
Acoustique 
 Plusieurs réponses possibles 
Toutes les salles de classes ont une bonne acoustique. 
 Certaines salles de classes ont une bonne acoustique.   
Aucune salle de classe n'a une bonne acoustique.  Une salle au moins est équipée d'un 
système adapté (boucle magnétique, système phonique, ...). 
 
Autres salles 
Accès et utilisation des autres salles  
Plusieurs réponses possibles pour chaque ligne 
 
 Cette salle 
n’existe 
pas. 
Cette salle est 
utilisable par 
tous. 





de la salle est 
bonne. 
La luminosité 
de la salle est 
bonne. 
Local d’appui      
Salle de 
gymnastique 
     
Salle 
informatique 








     
Salle de chant      
Salle de 
dessin 
     
Laboratoire de 
sciences 
     
Salle de 
spectacles 
     
Cafétéria      
Cantine (midi)      
 
Salle de gym, vestiaires, douches 
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Salle de gymnastique  
Plusieurs réponses possibles 
Une salle de gymnastique se trouve à l'intérieur du bâtiment. 
 Une salle de gymnastique se trouve dans un autre bâtiment. 
 Les équipements d'une des salles de gymnastique sont ajustables en hauteur (paniers, 
...). 
Il y a des contrastes de couleur dans une des salles de gymnastique. 
 





Vestiaires de la salle de gym 
Les vestiaires sont accessibles pour tous les élèves. Oui Non 
Il y a un vestiaire différent pour les élèves en situation de handicap physique. Oui Non 
Il y a des contrastes de couleurs dans les vestiaires. Oui Non 
 
Douches 
Les douches communes sont accessibles pour tous les élèves. Vrai Faux 
Il y a une douche adaptée, mais pas dans le vestiaire commun. Vrai Faux 
Il n'y a pas de douche adaptée, accessible en fauteuil roulant. Vrai Faux  
La ou les douches adaptées sont signalées de manière claire. Vrai Faux 
 
WC de la salle de gym 
Il y a au moins un WC adapté accessible en fauteuil roulant à la salle de gym (1.65m x 
1.80m). Oui Non 
Il n'y a pas de WC adapté accessible en fauteuil roulant à la salle de gym.   Oui Non 
Le ou les WC adaptés de la salle de gym sont clairement signalés. Oui Non 
 
Cour(s) de récréation 
Accessibilité des cours de récréation  
Plusieurs réponses possibles 
Toutes les cours de récréation sont accessibles pour tous les élèves.   
Une partie de la ou des cours de récréation est accessible pour tous les élèves.   
Aucune cour de récréation n'est accessible pour tous.   
La ou les cours de récréation sont utilisables en dehors des horaires scolaires.   
La partie de cour accessible est utilisable en dehors des horaires scolaires pour tous les 
élèves. 
 
Il y a en endroit couvert (un préau, par exemple). Oui Non 
Cet endroit couvert est accessible à tous. Oui Non 
Il y a une zone de jeu calme. Oui Non 
Cette zone de jeu calme est accessible à tous. Oui Non 
 
WC 
Accessibilité des WC  
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Plusieurs réponses possibles 
Tous les WC sont accessibles pour tous les élèves (1.65m x 1.80m).    
Il y a au moins un WC adapté accessible en fauteuil roulant à chaque étage.  
Il y a au moins un WC adapté accessible en fauteuil roulant dans l'école.   
Il n'y a pas de WC adapté, accessible en fauteuil roulant.   




Plusieurs réponses possibles 
Il n'y a pas de système d'alarme dans le bâtiment. 
 Le système d'alarme est audible malgré le bruit ambiant.   
L'alarme est uniquement sonore.   
L'alarme est sonore et visuelle.   
Il y a des consignes spécifiques pour alerter les élèves malentendants. 
 
Evacuation des élèves  
Plusieurs réponses possibles 
Il n'y a pas de consignes spécifiques pour les enfants en fauteuil roulant. 
 Les enfants en fauteuil roulant doivent rester dans leur classe.   
Les enfants en fauteuil roulant doivent se rendre dans un espace sécurisé et attendre les 
secours.  
Tous les élèves peuvent utiliser une voie d'évacuation. 
 
Personne(s) ayant rempli ce document 
Ce questionnaire a été rempli par...  
Plusieurs réponses possibles 
un membre de la direction.  
un-e enseignant-e spécialisé-e.  
un-e autre enseignant-e.   
une autre personne. 
 
Quel est votre rôle dans cet établissement scolaire? 
 
 
Si vous souhaitez des informations sur les résultats de cette enquête, veuillez inscrire votre 
adresse Email (résultats globaux, aucune information spécifique à une seule école). 
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3. Fraction des batiments renoves en fonction de leur date de construction















4. CPS versus annee de construction







































5. CPS versus annee de renovation
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6. Degres















































7. No. batiments par degres par CPS



























































10. Batiments et integration des eleves en situation de handicaps (suite)































































































































































































14. No. eleves en s.d.h. integres par CPS/degres
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Je certifie que ce mémoire constitue un travail original et j’affirme en être l’auteure. Je certifie 
avoir respecté le code d’éthique et la déontologie de la recherche en le réalisant. 
 
 
Fully, le 15 janvier 2016     Noémie Maret 
 
 
 
 
 
 
 
